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DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
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de la France au cours du troisième trimestre 1958 (pp. 13 à 2%). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Décret du 29 janvier 1959 relatif à la composition 
du Gouvernement, 


Le Président de la République, 


Vu l’article 8 de la Constitution; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Sur la proposition du Premier ministre, 


Décrète : 


Art. ler, — Sont nommés : 


Secrétaire d'Etat auprès du Pre- 


Secrétaire d'Etat auprès du Pre- 
mier ministre..... Mile Nafissa SID CARA. 


MM. 
Secrétaire d'Etat à l’intérieur.. Michel MAURICE-BOKANOWSKI 
Secrétaire d'Etat aux finances.. Valéry GISCARD D'ESTAING. 


Secrétaire d'Etat aux affaires 
ÉCONOMIQUES 


Secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au COMMETCE. 


Max FLECHET. 
Joseph FONTANET. 


Art. 2. — Par délégation du Président de la République, le 
Premier ministre fixera les attributions des secrétaires d'Etat, 
ainsi que les modalités selon lesquelles la signature des minis- 
tres intéressés pourra leur être déléguée. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 


C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


EE 


LL 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
vu le décret du 28 juillet 198, modifié le 21 août 1951, portant 
rèzlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
inistériels ; 
Min le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
Arrête: 
Art. {er. — Sont nommés au cabinet du ministre délégué: 
Directeur du cabinet. 
M. Guy Lamassoure, prélet. 
Conseillers techniques. 
M Jean Andriot. 
M. François Bistos. 


M. Henri-Paul Eydoux. 
Tour du Pin. 


Chef de cabinet. 
Mme Yvonne Kreicher. 


adjoint du cabinet. 
M. Albert Chaudier, 
Chef de l'élat-major particulier. 
M. le lieutenant-<olonel Charrier, 
Secrétariat particulier. 


M. Geoffroy de 


Mme Alice Danno. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


Délégation de signature. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dé ‘ruer leur signature; 

Vu je décret du 8 janvier 1959 portant nominätion des membres 
du Gouvernement ; 

Va l'arrêté du 17 janvier 1959 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre, 


Arrête: 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Lamassoure 
(Guy), préfet, directeur du cabinet, pour signer, au nom du ministre 
d‘\égué auprès du Premier ministre, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l'exc'usion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1959, 

JACQUES SOUSTELLE. 


 MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1959 portant nomination du directeur 
du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 


Ajt. fer. — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M. le gouverneur Guy Nairay, directeur du cabinet, à 
l'ellet de signer, au nom du ministre d'Etat, tous actes, arrêtés 
et décisions. 

Art. 2 — Le ministre d'Etat est - de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 13 janvier 1959. 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Contrôle c:vil. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Pierre Humbert, contrôleur eivil 
de Tunisie de 2° classe, 2e échelon, est détaché pour une période 
maximum de cirq ans, à compter du 15 août 1956, en Algérie, auprès 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, en qualité de 
chargé de mission. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dé'égation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 45-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 ge règlement 
d'adininistration Là relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets no 53-635 
du 25 juillet 1952 et ne 55-173 du 3 février 1955; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1959 portant nomination de M. Stirn 
directeur du personnel et des affaires politiques, en qualité de chargé 
de mission auprès du ministre de l'intérieur, 


Décrète : 


Art, fer, — M  Stirn, directeur du personnel et des affaires polt- 
tiques, chargé de mission auprès du ministre de l'intérieur, a délé- 
gation générale pour signer, au nom du ministre de l'intérieur, tous 


_ actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
__ décret, qui sera publié au Journal of/icuel de la Repub.ique 
ançaise. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN, 


MICHEL DEBRÉ, 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, le sous-brigadier de la sûreté natia- 
häle Mihoubi Salah, du corps urbain de sSouk-Ahras, est placé en 
Josition de détachement pour une durée maximum de cinq ans 
auprès du délégué générel du Gouvernement en Algérie (4:u%<8 
rrobiles de police rurale) à compter du 16 juillet 1957, en qu.lité 
C'opérateur radio contractuel. 


MINISTÈRE DES ARMEES 


Attribution du titre de pharmacien biochimiste de l'air. 


Par décision du fer janvier 1959, à la suite du concours ouvert 
en 1958, est nommé: 


Pharmacien biochimiste de l'air. 
M. Chesne (Henri-Marie), pharmacien capitaine de l'air. 


Armée de l'air (réserve), 


Par décision en date du 9 janvier 1959, les officiers de réserve 
du corps de santé de l'air dont les noms suivent, qui avaient été 
placés dans la sition « hors cadres » au titre de l'affectation 
spéciale, sont radiés de cette position et réintégrés dans les cadres 
des réserves du corps de santé de l'air: 


Maroc 


M. le dentiste capitaine Vanverts (Gérard-Joseph-Antoine). 
M. le pharmacien lieutenant Ben-Hammo (Joseph-Pino). 


). 
| 
| 
inis- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances: 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art, fer — Est annulé, sur 1959, un crédit de 150.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrclé. 

Art. 2 — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 13%0.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le lableau B annexé 
au présent arrélé. 

Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1959, 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour ‘e ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEV AUX, 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU A 
AUTORI | 
E SATION de 
SERVICE de 
= programme payement 
- annulée. annulé. 
Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHANGES COMMUNES 
Aide 68 00 | 150.000 150.000 
B 
AUTORI- CRÉDIT 
= SATION 
SERVICE En de 
prog ram me payement 
accordée, ouvert. 
Milliers de franes. 
Intérieur, 
Ass'stance aux Francais rapatriés du 
Maroc et de la Tunisle.............e 46-92 » 150.000 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne ies arrêtés 
de déhet et les états exécutoires; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur signature; 

Vn le décret du 8 janvier 199 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matéfiel, 


Arrête : 

Art fer, — Délégation permanente est donnée à M. Waïldruche de 
Montremy, directeur général des douanes et droits indirects, à l’eflet 
de signer, au nom du ministre, les ordonnances de payement, de 
virement et de délégation concernant les dépenses de l’adminis- 
tration des douanes et droits indirects. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Waïdruche 
de Montremy, la signature des pièces visées à l’article 4er est dél- 

Ke à M. Davoine, trésorier-payeur général à la disposition de la 
irection générale des douanes et droits indirects. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Davoine, la signatore 
des mêmes pièces est déléguée à M. Bieth ou à M. Boutet, admi- 
nistrateurs civils à la direction générale des douanes et droits indi- 
rects. 

Art. 3. — Déjlégalion permanente est donnée à M. Waldruche de 
Montiremy, directeur général des douanes et droits indirects, à l'effet 
de signer, au nom du ministre, les états exécutoires arrêtés dans 
les vonditions prévues par l'article 51 de la loi du 13 avril 1x9, 
modifié et compiété par l’article 26 de la loi ne 48-1974 du 31 décem- 
bre 1918, et formant titres de recettes pour le recouvrement des 
créances de l'administration des douanes et droits indirects. 


Art, 4. — En cas d'absence ou d'empêéchement de M. Waldruche 
de Montremy, Jä signature des pièces visées à l’article 3 est délé- 
uée à M. Davoine ou à M. Beldame, administrateur, ehel de division 
à la directicn générale des douanes et droits indirects. 


Art, 5, — Sauf en ce qui concerne les questions de personnel, 
délégation permanente ést donnée à M. Waldruche de Montremvy, 
directeur général des douanes et droits indirects, à l’eflet de signer, 
au nom du ministre, les recours, mémoires, observations, répliques, 
dupliques, relatifs à toutes affaires de la compétence du censeil 
d'Etat on des. tribunaux administratifs, lorsque ces affairés inté- 
ressent l'administration des douanes et droits indirects. 

Art. 6. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Wa:drurhe 
de Montremy, la signature des pièces visées à l'article 5 est délé- 
guée à M. Beldame, administrateur, chef de division à la direction 
énérale LC douanes et droits indirects, ou à M. Nazario, adminis- 
rateur civil. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 47-223 du 22 janvier 1947, modifié par le décret 
no 26-138 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signalure ; 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement; | 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Blot, directeur, 
général des impôts, à l'effet de signer, au nom du ministre, les 
ordonnances de payement, de virement et de déégation concernant 
les dépenses de la direction générale des impôts. 

Art. % — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Blot, sont 
autorisés à signer, en son nom, les documents visés à l'article 1°: 

M. Champion, directeur général adjoint des impôts. 

Pour le servire de !a coordination: M. Combe-Ferrier, chef de ser- 
vice à la direction générale des impôts. 

Pour le service des contributions dirertes et du cadastre: M. Cotte, 
chef de service délégué des contributions directes et du cadastre. 

Pour le éervice de l’enregistrement: M. Chappon, chef de service 
délégué de l'enregistrement. 

Pour le service des contributions indirectes: M. Triquera, chef de 
service délégué des contributions indirectes. 


Art. 3. — En cas d'absence on d'empêchement de MM. Champion, 
Combe-Ferrier, Cotte, Chappon et Triquera, une délégation identique 
est donnée aux fonctionnaires ci-après appartenant aux services cen- 
traux de la direction générale des impôts: 

Pour le service de la coordination : 

M. Dauthy, administrateur civil, chef de division. 

M. Potier, administrateur civil de 1re classe. 


Pour le service des contributions directes et du cadastre: 

MM. Savarin-Bonhomme, Vierne et Richoud, administrateurs civils 
de classe exceptionnelle. 

M. Cazenave, administrateur civil de 1re classe. 


Pour le service de l'enregistrement : 

M. Jusseau, administrateur civii, chef de division. 
Daeron et Fradin, administrateurs civils de classe excep- 
ionnelle. 

M. Lavergne, administrateur civil de 1re classe. 


Pour le service des contributions indirectes: 

M. Palau, administrateur civil, chef de division. 
et Crampagne, administrateurs civils de classe excer 
ionnelle. 

M. Carré, administrateur civil de tre classe. 

Art. 4. — Le présent errêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 
ANTOINE PINAY. 


n- 
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ep 
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Par arrêté en date du 7 janvier 1959: 

M. Gabriel Chevry, inspecteur général à l'institut national de la 
stalistique et des études économiques. a été désigné comme membre 
du comité de coordination des enquêtes slatistiques, au titre des 
représentants de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en remplacement de M. R. Rivet, décédé. 

M. René-Charles Marchand, inspecteur général à l'institut natio- 
ral de la statistique et des études économiques, a été désigné comme 
xembre du comité de coordination des enquêtes statistiques, au 
titre des représentants de l'institut national de la statistique et des 
études économiques, en remplacement de M. T. Smolski. 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M Mace (Roger-Aristide), inspecteur 
des finances de 1r Ge D été placé en service détaché, pour la 
periode allant dn 1er août 1958 au 31 décembre 1959, en qualité de 
directeur à l'administration centrale du ministère de la construction. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Gonot (Jean-Auguste-Louls-Yvon), 
inspecteur des finances de 2 classe, a été placé en service détaché, 
pour la période allant du 1 nuvembre 193 an 31 décembre 1%9, 
en qualité de chef de service à l'administration des enquites éco- 
noumiques. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Astruc (Raymond), secrétaire 
d'administration principal de 5° échelon à l'adminisiration centrale 
des tinances, est placé en service détaché, pour une période maxi- 
main de cinq ans, auprès du ministère de l'intérieur, en vue d'exer- 
cer les fonctions de secrétaire ädministratif de classe exceptionnelle 
à la préfecture de l'Isère. Le présent arrêté a son eflet à compter 
du 1 août 1958. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Prunières (Jacques), adminis- 
traleur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
fnances, est placé en service détaché, pour une durée maximum 
de cinq ans, auprès du ministère de l’industrie et du commerce, en 
vue d'exercer les fonctions de sous-directeur administratif et finan- 
cier de l'institut national de recherche chimique appliquée, Le pré- 
sent arrèté a son eflel à compter du 1 août 1958. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Vincent (Hubert), attaché d’admi- 
ristration de 2e classe de l'administration centrale ‘des aflaires éco- 
homiques, est placé, sur sa demande, en service détaché pour une 
durée de deux ans, à compter du 1 juillet 1958, auprès du minis- 
tre des affaires étrangères, en vue de lui permettre d'exercer des 
fonctions à la Communauté économique européenne (direction géné- 
rule du marché intérieur). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


terrain située - 
e e) d'une comm 
du Chesnay (Se:ne-et-Oise). 


Par arrêté du 8 janvier 1959, est affectée au ministère de l'édu- 
:uon nationale (direction de l’architecture), en vue de la pose de 
Conduiles d'eau et de la construction d’un regard de distribution, 
Une parcelle de terrain de 57,58 mètres carrés, dépendant de la 
url domaniale de Fausses-Reposes (n° 21, % série , figurant, au 
cadastre de la commune du Chesnay (Seinet-Oise), sous le n° 40 p 
de la section B, lieudit: les Hubies, telle, au surpius, que cette par- 


pe figurée par une teinle rose sur le plan annexé au présent 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
fu nom de l'Etat, modiflé et comp'été par le décret n° 59-467 du 
1 janvier 1959; 
ne août 1957 relatif aux contrôles des 

s au nom de |’ modifié et complét 
59-167 du 7 janvier 1959; 


Vu le décret no 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arri te * 


Art. 1, — Dans la limite des attributions qui lui sont dévolues 
par le décret du 27 septembre 1%, déiégation générale et perma- 
nenle de signature est donnée à M. Maurice Herzog, haut commis- 
saire à la jeunesse et aux sports, à J'eflet de signer, su nom du 
ministre de l'éducation nationale, tous actes, arrêtés et décisiens, à 
l'exclusion des actes intéressant les fonctionnaires du cadre des ins- 

ecteurs généraux, des inspecteurs principaux et des inspecteurs de 

a jeunesse et des sports. 

Art 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal off:ciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ANDRÉ BOULLOCIR. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Chagot (Adolphe), administrateur 
de classe exceptionnelle à l'administration centrale du ministère 
de l'éducation nationale, est detaché dans l'emploi de sous-<direc- 
teur à l'institut pédagogique national, pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1*# février 


Par arrêté du 7 janvier 1959, Mme Alessandri (Jeannine), attaché 
d'administration au imninistère de l'éducation nationale, est détachée 
en qualité de professeur licencié auy@ès de la direction de l’enseigne- 
ment du second degré (collège de jeunes filles de baslia), pour une 
durée de cinq ans, à compter du 4+ octobre 19958, 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1958, M. Servier, chargé d’ensef- 
gnement à la faculté des lettres et sciences humaines de l'univer- 
sité de Montpellier, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des can- 
didats aux fonctions de maitre de conférences, est nommé, à comp- 
ter du 1° décembre 1958, maître de conférences de sociologie et 
ia à la même faculté et titularisé dans le grade correspon- 

ant. 


Par arrêtés en date du 2 janvier 1959: 


M. Dimitri Stremooukhoff, professeur à la faculté des lettres et 
sciences humaines de l'université d'Aix, est nommé, à compter du 
1er janvier 1959, maître de conférences de langue et littérature 
russes à la facu'té des lettres et sciences humaines de l’univer- 
sité de Paris (emploi créé) et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Claude Cahen, professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter du 
{er janvier 1959, maitre de conférences d'histoire de l'Orient musul- 
man à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
de Paris (emploi créé) et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Gilbert Picard, professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Strasbourg, est nommé, à compter du 
4er janvier 1959, maître de conférences d'archéologie romaine à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l'université de Faris 
(emploi créé) et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Bousquet, maître de conférences À titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université d’Aix-Marseïlle, est nommé, à 
ter du 1er octobre 1958, maître de conférences de physique à jadite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Giorgiutti (Italo), assistant à la 
faculté des sciences de l'université de Lille, est placé en position 
de détachement auprès du centre national de la recherche scientifi- 
que pour une durée d’un an, à compter du {+ octobre 1958, en 
qualité d’attaché de recherche. 


Par arrêté du 20 janvier 1959, M. Friedmann (Georges), professeur 
au Conservatoire national des arts et métiers, directeur d'études 
cumulant, est nommé, à dater du 1° janvier 1959, directeur d'étu 
des non cumulant à la 6° section de l'école pratique des hautes 
études, et titularisé dans le grade correspondant, en remplacement 
de M. Goubert (Pierre), chargé d'enseignement à la faculté des let- 
tres et sciences humaines de l’université de Rennes. 

A compter de cette date, M. Friedmann est rangé dans la {re classe 
de son grade (indice net: 650). 

M. Friedmann recevra, en — de son traitement, une indemnité 
compensatrice, soumise à relenue, pour pension civile, égale à la 
différence entre le traitement de 1re classe de directeur d'études 
(indice net: 650) et le traitement de professeur au Conservatuire 
national des arts et méliers (groupe hors échelle C, 3% chevron), 

M. Goubert (Pierre), chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Rennes, est nommé, à aaler 
du fer janvier 1959, directeur d'études cumulant à la 6 section de 
l'école pratique des hautes études, en remplacement de M. Fricd- 
mann, appel à d'autres fonctions. 
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Services économiques. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Robert (Maurlre), adjoint des 
series économiques, 2e classe, 3 échelon, est placé en servire 
délaché auprès du ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exer- 
cer ses fonctions à l'école des travaux publics, à Bamako (Soudan), 
pour la période du 2 novembre 1957 au 30 seplembre 1902. 


Service de santé scolaire et un:versitaire, 


Par arrété du 27 décembre 195, sont désignés comme directeu.s 
techniques des services de m‘decine préventive de l'enseignement 
supérieur, pour une durée an à dater du octobre 1958: 

M. le docteur Herrenschmidt, pour les fonctions de directeur génré- 
ral technique des services de l'université de Paris, 

Mlle le docteur Baudry, pour le service « Lettres et sciences » de 
l'université de Paris. 

M. le docteur Lacourbe, pour le service « Droit. de l'universi'é 
de Paris. 

M. le docteur Lacorne, pour le service « Médecine et paarmaci2 » 
de l'université de Paris. 

M. je docteur Edwards, jour le service de Reims de l’université 
de Par:s. 

M. le docteur Weiller, pour le service de Marseille de l'uni2rsité 
d'Aix-Marseille. 

M. :e docteur Debbasch, pourele service d’Aix de l'université d’Aïx- 
Marseille, 

M. le professeur Claude, pour le service d'Alger de l'université 
d'Alzer. 

M. le docteur Duplessis de Pouzilhac, pour le service de l’université 
de Besancon 

M. le docteur Lemenager, pour le service de Caen de l’université de 
Caen. 
M. le docteur Dessaint, pour le service de Rouen de l’université de 
Caen. 

M. le docteur Renard, pour le scrvice de l’université de Clermont- 
Ferrand. 

M. le docteur Pontefract, pour le service de l’université de Dijon. 

M. le docteur Toureng, pour le service de l’université de Grenob'e. 

M. le professeur Marchand, pour le service de Lile de l’université 
de Lil'e, 

M. le docteur Bax, pour le service d'Amiens de l'université de 
Lille. 

M. le pro'esseur Sohier, pour le service de l'université de Lyon. 

M. le professeur Puech, pour le service de l'université de Mont- 
gellier. 

M. le docteur Bataille, pour le service de Perpignan de l’université 
de Montpellier. 

M. le professeur Franck, pour le service de l’université de Nancy. 

M. le docteur Dussouil, pour le service de Poitiers de l'université 
de Poitiers. 

M. le professeur Richard, pour le service de Limoges de l’université 
de Poitiers, 

M. le professeur Aron, pour le service de Tours de l’université 
de Poitiers, 

Mme le docteur Loïisance, pour le service de Rennes de l’univer- 
sité de Rennes, 

M. le professeur Perrin, pour le service de Nantes de l'univer- 
de Rennes, 

M. le professeur Doumert, pour le service d'Angers de l’univer- 
eité de Rennes, 

M. le docteur Roegel, pour le service de l'université de Strasbourg. 

M. le professeur Morel, pour le service de l'université de Toulouse. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Aporobation du tarif des risques applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne 
les accidents du travail et les maladies professionnelles, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 décembre 1958 : 

Page 11557, Métallurgie et travail des mélaux: 

Groupe n° 8, dans colonne Numéros du risque, au lieu de: 
e« 201.02, 03, 04 », lire: « 291.02, 03, 04 ». 

Groupe 14, dans colonne Numéros du risque, au lieu de: « 28 
(sauf 284.03, 286.00, 02, 03, 05, 288, 289) », lire: « 28 (sauf 284.03, 
25 00, 286.02, 03, 05, 288, 289) », 
ne “6, dans colonne Numéros du risque, au lieu de: « 254», 
re, « 204 », 


Page 11861, Transpor!s et manutention, groupe 9: 

Au lieu de: « 671.02, (3, Commissionnaires de transports, entre. 
rises de groupages eflectuant directement l'enlèvement ou ja 
ivraison à domicile des marchandises (avec manutention) », lire : 
« 671.02, 03. Commissionnaires de transports manutention). 
Entreprises de groupages eflectuant directement l'enlèvement ou la 
livraison à domicile des marchandises ». 


Au lieu de: « 672.02 », lire: « 672.09 ». 

Ajouter: 674.07. Entreprises de nettoyage du matériel roulant et 
des emprises de chemins de fer. 

Page 11861, groupe professionnel des commerces: 


Groupe 1, au lieu de: « 755.03, 05 », lire: « 755.03 », 

Groupe 7, au lieu de: « 361.01, 04 », lire: « 763.01, 04 », 

Groupe 8, au lieu de: « 755.04. Commerce des cuirs et crépins 
en gros », lire: « 705.04. Commerce des cuirs et crépins », 


Commission nationale des tari:s. 


Par arrêté du 19 janvier 1959, M. Jacques Charon, secrétaire géné. 
ral de la confédération nationale des syndicats dentaire, a été 
nommé membre tilulaire de Ja commission nationate des tarifs, en 
remplacement de M. Maurice Vincent, démissionnaire, et M. Corniou 
(Maurice), représentant de la confédération nationale des syndicats 
deniaires, à été nommé membre suppléant de iladite commission, 
en remplacement de M. Pichenez. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession d’un outillage public 
à la chambre de commerce de Quimper au port de Lesconil. 


Par arrêté du 10 décembre 195$, l'établissement et l'exploitation 
d'un outillage public, au port de Lesconil, ont élé concédés à la 
chambre de commerce de Quimper aux clauses et conditions du 
cahier des charges annexé audit arrêté. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE ler 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er. 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l’exploita- 
tion a un outillage comprenant : 

1° Des engins de levage; 

Un service d’eau; 

3° Un service d'éclairage et de distribution d'énergie électrique 
dans l'étendue du port; 

so Des hangars à poisson; 

5e Des engins de pesage; 

6e Des entrepôts frigoritiques; 

7° Des terre-pleins; 

8e Des engins d'amarrage des navires; 

9e Des engins de carénage. 


Sont réservés en ce qui concerne le 2°, le 3° et le 5e les droits 
de la commune de Plobannalec et de ses concessionnaires. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des Installations et ppasels sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exfloitation d'autres 
oulillages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


Article 2 bis. 


Direction des travaux et de l'exploitation, 
Contrôle de ces opérations. u 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien ainsi _ l'exploitation des installations et appareils eoncédés 
seront effectués sous la direction des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées chargés du service du port. 

Pour l'accomplissement de cette mission les ingénieurs agiront 
pour le compte et au nom de la chambre de commerce de Quimper- 
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113 recevront de la chambre de commerce une rémunération qui 
sera fixée sur la proposition de cette compagnie par M. le minis 
des travaux publics. 

Les opérations faites par la chambre de commerce en vertu du 
résent cahier des charges seront placées sous le contrôle de l'ins- 
ecteur général des ponis et chaussées qui a le port dans ses attri- 
utions. 


TITRE II 
ExÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
de travaux publies les projets d'exécution, d'acquisition ou de modi- 
fication de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. Ces 
projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
lions à édifler ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
convenables pour assurer la bonne marche de tous les services. 


Article &. 
Erécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
enzins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabricat:on française, sauf dérogations autorisées par 
Je ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entre- 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir par- 
fsitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, ainsi 
que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, Ïl y sera pourvu d'office à la 
disence des ingénieurs des ponts et chaussées, 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d’en- 
trelien sont à la charge de_ la chambre de commerce. 
Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
on par le ministre à apporter aux ouvrages du dormaine 
c. 


Artiele 7. 
Pavages, empierrements. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 

1° Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêtements modifiées; 

2° L'entretien des empierrements, pavages, dallages, etc., des sur- 
par les entrepôts frigorifiques et hangars à 
d L'entretien des terre-pleins concédés sur toute leur étendue. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
Contre qui da droit, toutes les indemnités qui pourraient être 
dues à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du 
fonctionnement des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie. 


ait Chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous 

ÿ règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en 

re qui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en 

Vue de l'établissement des canalisations de toute nature et de tous 

autres appareils. 

sn. travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 

ne es les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
Moins possible la circulation. 

gts qu'ils seront terminés, la chanssée éera rétablie en bon 
al par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 
Ellets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer ancune 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exerce- 
rait sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses , 
inetallations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des 
interruptions de service qui résulleraient, soit de mesures tempo- 
raires d'ordre et de police prises par le service du port, soit de 
travaux exécutés sur le domaine publie, tant par l'administration 
que par les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une 
cause quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 
Délais d'exécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé dans les délais 
fixé, le moment venu, par le ministre des travaux publics, l'as- 
semblée consulaire entendue, les travaux de premier établissement 
des inslallations et appareils. 


Article 12. 
Construction et entretien, 


A mesure que les travaux de premier établissement seront ten 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d’un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, 
et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y & 
lieu, la mmise en service. 


Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires, 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en servie des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n'en résuile aucune modilicalion essenlielle dans la 
Cunsisiauce de la concession. 


TITRE HI 


EXPLOITATION 


Article 14. 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à ‘la chambre de commerces 
aucun droit d'intervenir soit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais outillés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou dans 
ceile de la cireulation et de l'usage des quais, 


Article 45. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, et de la priorité en faveur des opéra- 
tions de chargement et de déchargement des navires, sous réserve 
par ailleurs des dispositions de l'article 34 ci-après, les installations 
et appareils seront mis à la disposition des usagers suivant l'ordre 
des demandes. 

Les demandes seront inscrites, À cet effet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les 
soins de la chambre de commerce. 

Les demandes pour l'emploi des appareils ne pourront être ins- 
en 1 que si les navires qu'elles intéressent sont en vue du 

r 
d registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Artirle 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils à la 
Me pre à du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à ellectuer aura été 
autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la 
ulilisation du matériel conformément aux usages du port. 
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Article 11. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront enployer à leurs opérations Île 
personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usagæs du port, faute de quoi ce matériel pour- 
rait être immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
suivants, qui sera en siluation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
eflectuée par leur propriélaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occasionnée 
ee l'inobservalion de ceite prescriplion restera à la charge de 

usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures rég'e- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
pléinentaire, en produisant l'autorisation de la douane, 


Article 18. 


Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y a 
danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appa- 
reils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédiate- 
ment suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, méme lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appa- 
reils mis à leur disposition. 

Mais, dans l'un et l'autre cas, fs ne payeront que le temps pen- 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 


Occupations des entrepôts frigoriliques et hangars à poisson, 
A. — Entrepôts frigorifiques. 


Les entrepôts frigorifiques seront exclusivement affectés à la con- 
servation du poisson de mer frais, de la glace avant embarquement 
sur les bateaux et, exceptionnellement, après autorisation du préfet, 
d'autres marchandises, 

Les chambres froides des entrepôts frigorifiques feront l'objet d'au- 
torisations d'occupation d'au plus cinq années, rédigées suivant un 
modèle agréé par le préfet, Toutefois, une ou plusieurs d'entre elles 

ourront être réservées par la chambre de commerce pour être mises 

la disposition des usagers pour des occupations à la journée. 


B. — Hangars à poisson. 


Les hangars à poisson comporteront des locaux aménagés pour 
permettre la vente et des locaux aménagés en magasins de ma- 
reveurs. 

Les locaux aménagés pour la vente serviront exclusivement à la 
vente en gros du poisson débarqué au port de Lesconil et aux 
opérations directement connexes, étant entendu que les opérations 
de vente proprement dites ne sont pas comprises dans la présente 
concession. 

Les magasins de mareyeurs feront l'objet d'autorisatlons d'occu- 
Es d'au plus cinq annces, rédigées suivant un modèle agréé par 
e préfet; il n'y pourra être effectué que le traitement, en vue de 
l'expédition sur les centres de consommation, du poisson vendu sous 
les hangars et exceptionnellement, après autorisation du préfet, des 
opérations relevant directement de la profession de mareyeur. 

La chambre de commerce sera tenue de mettre à la disposition 
des vendeurs et des acheteurs le matériel nécessaire à la manu- 
tention et à la présentation du poisson au cours des opérations de 
vente, qui devront être exécutées exclusivement avec ce matériel. 


C. — Dispositions communes. 


Les entrepôts frigorifiques et hangars à poisson devront, par mesure 
de sécurité, être tenus fermés en dehors des heures de travail. 

Pendant les heures de travail, l'accès en sera réservé aux seules 
personnes appelées à y pénétrer soit pour les besoins de l'exploita- 
tion, soit pour le fonctionnement des services publics intéressés. 

Le sol occupé par les entrepôts frigorifiques et hangars à poisson 
restera soumis au régime légal de la grande voirie, sous réserve 
de la perception par la chambre de commerce des taxes établies 
pour l'usage de ces installations. 

Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le droit 
d'accoster les navires en face desdits entrepôts frigorifiques et 
hangars à moisson, ni celui de laisser stationner les navires au delà 
des délais fixés par les règlements de la police du port. Dans le cas 
où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de la police du 
port pourraient prendre les mesures prévues par les règlements. 


Article 20. 


Eclairage et surveillance des entrepôts frigoriliques 
et hangars à poisson. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les entrepôts frigo- 
ritijues et hangars à poisson pendant la nuit dans la mesure néces- 
saire pour permettre la surveillance et d'entretenir à ses frais un 
nombre d'agents suffisants pour les besoins du service, 


La garde des marchandises placées dans les entrepôts frigorifiques 


‘ sera sa charge, mais non leur conservation; en outre, aucune 


responsabilité ne ‘pèsera sur elle pour la perte ou de dommage ne 
résultant pas de son fait ou de celui de ses agents, ni en cas de 
détérioration par arrêt des moteurs ou frigorigènes. 

La garde et la conservation du poisson présenté sous les hangars 
à poisson et du matériel appartenant à la chambre de commerce ou 
conflé par elle aux vendeurs et acheteurs pour les opérations qu'ils 
sont admis à faire dans ces hangars ne seront point à la charge de 
la chambre de commerce; aucune responsabilité ne pèsera sur elle 
pour la perte ou le dommage ne résultant pas de son fait ou de 
celui de ses agents. 

Quant à l'éclairage destiné à permettre la manutention des mar- 
chandises la nuit dans les entrepôts frigorifiques, il ne sera assuré 
que sur la demande des usagers et moyennant la perception des 
tarifs en vigueur. 


Article 21. 
Prescriptions spéciales à l'exploitation du service d’eau. 


Obligations respectives des usagers 
et de la chambre de commerce. 


Les usagers devront assurer ou faire assurer l'exécution des 
manæuvres d'approche et d’accostage ainsi que des mesures néces- 
saires pour permettre et faciliter les opérations de livraison d’eau. 

La chambre de commerce affectera à la manœuvre et à la conduite 
du matériel un personnel suffisant. Elle fournira les tuyaux des- 
tinés à amener l'eau dans les récipients des navires. Cependant, 
elle ne fournira pas plus de 30 mètres de tuyau à partir de la 
prise d'eau. 

Article 21 bis. 


Prescriplions spéciales. 
à l'exploilation du gr de carénage. 


Obligations des usagers. 


Les usagers devront eflectuer les manœuvres relatives à l'approche 
du gril, à l’échouage, à l'accostage, au départ des navires, ils 
feront exécuter les réparations de leurs navires comme bon leur 
semble. Sont également à la charge des usagers les tins spéciaux, 
sous-ventrières, accores que le T'es ou l'armateur voudrait 
passer ou disposer à l'avance sur le gril pour mieux soutenir le 
navire. 

Les usagers devront nettoyer le radier à chaque marée, faute 
de quoi il peut y être pourvu d'office par les soins du concession- 
naire et aux frais du navire, à la suite d'un procès-verbal dressé 
par les agents chargés de la police du port. 

Sauf dans le cas de force majeure reconnue par les agents de la 
police du port, l'accès du gril sera interdit à tout navire qui ne 
serait pas déchargé ou délesté. 

Tout navire ayant terminé ses opérations devra quitter le gril 
à la marée suivante. 


Durée d'occupation du gril. 


La durée d'occupation du gril par un même navire est limitée à 
sept jours consécutifs, dimanches et fètes comprises. Cette durée 
pourra être prolongée avec l'autorisation des — chargés de la 
police du port. A l'expiration du délai de sept jours ou du délai 
supplémentaire fixé par les agents chargés de la police du port, 
le navire sera remis à flot ou retiré du gril par tout autre procédé 
convenable aux frais, risques et péris des armateurs, consigna- 
taires ou du capitaine sans répétition envers la chambre de com- 
meice. 

Article A ter. 
Occupation des terre-pleins concédés. 


Les terre-pleins concédés seront exclusivement affectés à des 
usages et installations intéressant le commerce el l'industrie mari- 
times. Us feront l'objet d’autorisations d'occupation rédigées suli- 
vant un modèle agréé par le ministre des travaux publics. Il ne 
sera pas donné suile aux demandes d'autorisations offrant des incon- 
vénients au point de vue de la sécurité, de la salubrité et de la 
commodité publiques. 

Toutes installations à faire par les compagnies ou des parti- 
culiers sur le sol de la concession et comporlant une occupation 
temporaire de ce sol, telles que les canalisations d’eau, de gaz et 
d'électricité, les branchements particuliers d'égoûts, etc., seront 
autorisées par l'autorité compétente, la chambre de commerce 
entendue. 

En cas de contestation sur l'application des “ar qui 
précèdent, il en sera référé à l'ingénieur en chef du service 
maritime. 


Article 21 quater. 


Prescriptions spéciales à l'erploitation du serivce de distribution 
d'énergie électrique. — Obligations respectives des usagers et de 
la chambre de commerce. 


Obligations des usagers. 


Sont à la charge des usagers toutes les fournitures, manœuvres et 
opérations nécessaires à l'utilisation de l'énergie électrique à partir 
des prises, à l'exclusion des opérations de branchement et de 
débranchement, sur les prises des câbles d'amenée de l'énergie 
électrique aux appareils utilisateurs. 

Les usagers aflecteront à l'emploi de l'énergie électrique un 
personnel et des appareils en nombre suffisant et présentant les 
garanties et caractéristiques convenables et utiliseront rationnel- 
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rises mises à leur disposition. Faute de quoi l'usage 
gr pourra leur être retiré et être mis à la disposition des 
inscrits suivants qui seront en situation de les utiliser 


Obligations de la chambre de commerce 


La chambre de commerce devra fournir un agent qui assurera 
je branchement et le débranchement, sur les prises, des câbles 
d'amenée de l'énergie électrique aux appareils utilisateurs. 

L'usage des prises étant assuré les usagers sous leur propre 
responsabilité, cet agent de la chambre de commerce sera, au 
cours desdites opérations de branchement et de débranchement, 
sous l'autorité et la surveillance des usagers dont il engagera 
des lors la responsabilité en cas d'accidents de toute nature sur- 
venus pendant le cours de ces opéralions. Les usagers devront 
signaler immédiatement à la chambre de commerce tout agent 


qui refuserait d'obéir. 
Article 22. 


Réglement du port, mesures de police et deplacement des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et sppa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans l'ex- 
ploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle s@a tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l’exploilation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 

ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de 
la chambre de commerce, qui devront oblempérer immédiatement 
aux injonctions du personnel préposé à la police du port. Faute par 
ces agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnel- 
lement procès-verbal pour contravention à la police de la grande voi- 
rie et il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exé- 
cution des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais 
des contrevenants, sauf recours contre la chambre de commerce 
civilement responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
ugerait utile d’exclure d’un bassin ou d’un quai, celui des instal- 
ee fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il ÿ a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls 

Article 23. 


Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahfer 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations res- 
pectives de la chambre de commerce et des personnes qui feront 
usage de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le pré- 
fet, la chambre de commerce entendue, 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
veillance et la garde des ouvrages concédés, pourront être commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Articie 25. 
Sous-traités. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du minis- 
tre des travaux publics, confier à des entrepreneurs = par elle 
lexploitation de tout ou partie de ses installations et appareils et 
la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, elle 
demeurera personnellement responsable, envers l'Etat qu'en- 
vers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations que lui 
inpose le présent cahier des charges. 


Article 26. 
Pour mémoire. 


TITRE IV 
TARIFS 
Article 27. 
Taxes mazrima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins- 
lallations et appareils seront les suivantes: 


1. — Engins de levage. 

Grue fixe à bras de cinq tonnes: 

4) Pour mâtage et démäâtage du mât unique ou du grand mat 
Si le navire a plusieurs mâts: 

Navires d'uñ tonnage de jauge brut inférieur ou égal à 10 ton- 
neaux: 300 F par opération; 

Navires d’un tonnage de jange brut supérieur à 10 tonneaux: 

F par tonneau de jauge brut et par opération, 


Des autres mâts: 


. Le tiers des taxes maxima qui peuvent être perçues pour le mâtage 
ou le démäâtage du grand mât. 


Modalités particulières d'application : 


Le personnel nécessaire au fonctionnement de la grue sera fourni 
par l'usager. 

Le quart du prix des opérations pour lesquelles l'apparent est 
demandé sera payé d'avance à titre d’arrhes, lors de la demande 
dudit appareil. 

En cas de non utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
à la chambre de commerce, 

La -# d'usage sera due en entier pour toute opération com- 
mencée, 

Toute fraction de tonneau donnera lieu à la perception de la 
taxe pour un tonneau. 


b) Pour chargement et déchargement de marchandises ou maté- 
riel, l'appareil travaillant au crochet: 
Pour la première heure d'utilisation. 
Pour la deuxième heure d'utilisation. 000 
Pour la troisième heure d'utilisation... 
Pour la quatrième heure d'utilisation. ...... 
Pour la cinquième heure 300 
Pour les heures suivantes et par heure..,.................. 240 


Modalités particulières d'application : 


La taxe d'usäge pour chargement et déchargement des marchane 
dises ou du matériel sera due à partir de l'heure où le navire sera 
amarré à quai à portée de la grue, ou de l'heure à laquelle, compte 
tenu des usages du port, son utilisation sera possible, jusqu'à 
l'heure à laquelle le demandeur de l'appareil aura fait constater à 
l'agent de la chambre de commerce qu'il n'utilise plus ledit appa- 
reil. Toute heure commencée sera due. 

Le navire ayant cessé d'utiliser la grue à bras de 5 tonnes pour 
le mâtage, le démaätage, le chargement ou le déchargement de 
marchandises ou malériel, devra quitter à la marée suivante le 
posle à quai occupé par Ini, sauf le cas où il éerait autorisé à y 
resier par l'agent chargé de la police du port, 


II, — Service d'eau. 


Vente d'eau douce aux navires, — Par mètre cube ou fraction 
de mètre cube: 175 F 

Le volume d'eau fournie sera assuré au compteur. 

La taxe est à la charge au navire. 

Les manches à eau seront fournies par la chambre de commerce, 


III. — Réseau d'éclairage et de distribution d'énergie électrique 
dans l'étendue du port, 


La chambre de commerce ne sera tenue de fournir l'éclairage 
ou l'énergie que dans la mesure des disponibilités de son réseau. 

Les taxes sont à la charge de celui qui fait la demande de four- 
nilure; les branchements sont à la charge du demandeur. 

Fourniture d'énergie en basse tension: 

Le kilowatt-heure: 1,10 F + 0,004 F (I — 190) avec minimum 
de perception cor:espondant au prix de 3 kWh par opération de 
branchement ; 

I étant l'index économique basse tension, 

L'énergie livrée sera mesurée au compteur et arrondie par excès 
à un nombre entier de kilowatts-heure, 

Pour les services de l'Etat, les tarifs ci-dessus sont réduits de 
20 p. 100. 

La chambre de commerce ne sera pas tenue de fournir l'énergie 
si le coefficient de puissance moyen de l'installation de l'usager 
est inférieur à 0,80. 


IV, — Hangars à poisson. 

a) Usage du hangar à poisson. 

A la charge du pêcheur ou armateur: 3 p. 100 de la valeur da 
poisson ; 

A la charge du mareyeur ou conserveur: 3 p. 100 de la valeur 
du poisson. 

b) Loyer annuel de location des magasins de mareyeurs par 
mètre carré de surface en plan: 2.90 F. 


V. — Pont-bascule, 


100 F par pesée jusqu'à 2 tonnes avac majoration de 25 F par 
tonne ou fraction de tonne au-dessus de 2? tonnes. 


VI — Entrepôts frigorifiques. 


Loyer annuel de location pour les chambres froides de 15 mètres 
cubes, — Par chambre: 70.000 F, 
Heure ou fraction d'heure de marche des machines frigorigènes : 


.100 F. 

Location à la journée, par chambre, premier jour: 1.400 F. 
Cette taxe sea augmentée de 1.200 F par jour du deuxième jour 
pr au NÉ jour inclus, avec augmentation de 700 F par 
ur suivant. 

vs court de minuit à minuit. Toute journée commencée 
est due. 

Ces prix maxima comprennen! pour les cases louées à la journée 
la location de la case refroidie, la fourniture de froid et es frais 
du personnel préposé aux entrepôts frigorifiques. 


VII. — Terre-pleins concédés. 


Redevances annuelles d'occupation des terre-pleins concédés par 
mètre carré el par an: 190 F 
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VIN. — Gril de carénage. 

Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur le gril et par 
tonneau de jauge brut: 1930 F 

Toute journée commencée sera comptée pour une journée. 

Il m'est pas fait déduction pour les jours non ouvrables. 

Le prix de la première journée sera payé d'avance à tite d’arrhes 
lors de la demande. 

La taxe est à la charge du navire. 


Article 27 bis. 
Tares de manutention marima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des mar- 
chandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés par le 
ministre des travaux publics après un affichage de quinze jours. 


Article 28. 
Aprlication du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura [ait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
Journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, l'ap- 
areil sera retiré par les agents de la chambre de commercee dès que 

travail sera terminé, 

Le prix de la première heure on de la première demi-journée sera 
avé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande d'un appareil. 
in cas de non utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises à 
la chambre de rommerre. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


Article 29. 
Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais relatifs à son 
wnctionnement, plus, pour les apparelis mécaniques, la fourniture 
de là force motrice et enfin, daus le cas des appareils roulants ou 
flottants, les frais de conduite de la première approche et du départ 
ou de l'appareil, à moins de slipulation contraire dans les 
arifs, 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectuées au cours des opétations, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du port, l'accrochage, le 
décrochage, l'approche et la manuiention des colis et des mâts seront 
à la charge de l'usager. Il en sera de même pour la fourniture des 
bennes, chaines et cordoges destinés à saisir les colis et les mâts, 
à moins de stipulalion contraire dans les tarifs. 


Artivle 30. 
Pour mémoire. 


Article 31. 


Apylication du tarif des chambres froides des entrepôts frigoriliques, 
des magasins de mareyeurs, des hangars à poisson, des parcelles 
des terre-pleins concédés, 


Cnarges des permissionnaires. 


Les permissionnaires devront payer, outre les redevances prévues, 
tous les frais de timbres et autres afférents à leur autorisation d'oc- 
cupation. Hs auront tous les impôts à leur charge. entretien- 
dront les lieux occupés et les remetiront à l'expiration de leur 
occupalion dans j'élat où ils les auront reçus. HS ne pourront 
faire des installations quelconques qu'après en avoir recu l'autori- 
sation de la chambre de commerce et ils en auront à leur charge, 
si la chambre de commerce le requiert, l'enlèvement avant l'expi- 


ralion de leur aulorisation d'occupation, 
Attribution. 


Une demande d'autorisation d'oceupation ne pourra être inserite 
que si elle porte sur une chambre froide, un magasin de mareyeurs 
ou une parcelle des terre-pleins concédés disponibles. 

Toute demande d'autorisation d'occupation d’une chambre froide, 
d'un magasin de mareyeurs ou d’une parcelle des terre-pleins res- 
tera inscrite pendant trente jours avant qu'il n’y soit fait droit. 

Une telle installation sera réputée disponible si elle est nouvelle 
ou si elle a déjà été affectée dans les soixante jours qui précèdent 
la date de l'expiration de l'autorisation. 

A l'expiration du délai pendant lequel les demandes des usagers 
intéressés seront enregistrées, il sera procédé à l'attribution de la 
chambre froide, du magasin de mareyeurs ou de la parcelle des 
terre-pleins. 

Pour l'attribution de la chambre froide, du magasin de mareyeurs, 

de la parceile des terre-pleins, il sera tenu compte notamment de 
l'anciennelé des demandes, de l'importance de l'activité des postu- 
lants et de l'intérêt que présente leur installation pour le dévelop- 
vement du port. 
Les autorisations d'occupation des trois catégories d'installations 
en cause devront prévoir en pue nne résiliation sans indemnité, 
si pendant une période de durée précisée, le trafic ou l'utilisation 
n'a pas atteint certains chiffres déterminés. 

Les formes de cette attribution seront arrêtées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. 


Bénéficieront d’une attribution priorilaire, les installations aux- 
quelles l'ingénieur en chef du service maritime reromnaîtra, d'accord 
avec la chambre de commerce, un caractère d'intérêt général por- 
tuaire l'exigeant. 

Les traités passés per la chambre de commerce avec les usagers 
pour toutes les installations visées au présent article, y compris la 
durée de l'autorisation d'occupation, qui ne pourra en aucun cas 
dépasser cinq ans pour les entrepôts frigorifiques et les magasins de 
mareveurs et douze ans pour ks parcelles des terre-pleins, et les 
conditions financières de l'occupation doivent étre soumis à l'accord 
de l'ingénieur en chef du servie maritime. 

Fn cas de désaccord, il en sera référé au ministère des travaux 
publics. 

Article 3 bis 


Application du tarif pour l'usage des hangars à poisson. 


Les taxes pour l'usage des hangars à poisson rémunèreront tous 
les serviees rendus sous ces hangars, dans les conditions définies 
par le présent cahier des charges et les règlements pris pour son 
application, à l'exception toutefois de la redevance pour occupation 
des magasins de mareyeurs et du transport du poisson de la vée 
de vente des hangars aux magasins de mareyeurs. 

Elles seront appliquées à la valeur du poisson passée à la vente 
telle qu'elle aura été constatée au cours des opérations de vente par 
les agents préposés à cet effet. 


Article 31 ter. 
Application des tarifs au tonneau de jauge brute. 


Le tonnage à prendre en compte sera le tonnage brut inscrit sur 
l'acte de nationalité du navire. Dans le cas où l'acte de nationalité 
ne pourrait être produit, le tonnage sera déterminé d’après les 
règles en vigueur en France, les frais de jaugeage étant à la charge 
des armateurs, consignataires ou €capilaines du navire. 

Toute fraction de lonneau donnera lieu à la perception de la taxe 
pour un tonneau. 

Article 31 quater. 


Utilisation des chaînes traversières, 


Les usagers qui amarreront leurs navires aux chaînes traversières 
le feront à leurs risques et- périls et la chambre de commrce ne 
sera pas responsable des dégêts ou accidents qui pourraient être 
causés du fait de cet amarrage, 


Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à Var- 
ticle 27 ci-dessus, le ministre des travaux publies, sur la proposition 
de la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux 
services accessoires, non prévus au présent cahier des charges, 
dont la chambre de commerce sera autorisée à se charger dans 
l'intérêt de la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurances en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, de détérioration par arrêt des appareils moteurs ou frigorigènes, 
etc., ne sont pas compris dans les taxes. 

La chambre de commerce pou:ra passer avec des compagnies 
d'assurance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur demande et à charge, par eux, de payer les 

rimes déterminées par ces contrats, donl le texte sera tenu à 
eur disposition 

Article 34. 
Payement des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armateurs ou consignataires aussitôt après l’achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées 
par le propriétaire ou le consignataire de la marchandise; dans le 
cas où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 
déclarant, par l’auteur du dépôt de la marchandise ou par la per- 
sonne qui aura demandé la location. La chambre de commerce 
ee s'opposer à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que 
es taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre commerce, sur l'ordre des agents 
chargés de la police du port, pour l'enlèvement d'office et le maga- 
sinage des marchandises, après l'expiration des délais de séjour 
réglementaires. 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le 
port dans des conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 


délai de trois mois. 


ent 


a- 


ble, 
rites 
t le 


y un 
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Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public pr des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologalion, 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portfs à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches ner d'une manière très apparente, le plus 
près possibe des installations et appareils et aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toute les fois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toule convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


Il éera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l’instruc:ion faite 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrits, 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


Article 39. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par 
la chambre de commerce pour l'ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l’ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce et 
de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sèra exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils; 

2° A solder les dépenses relatives au remp'acement, après usure, 
des ouvrages tixes et du matériel; 

jo A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l’outillage qui fait l’objet de 
la prisente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec les autres 
recelles de Ja Chambre de commerce régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts; 

4° A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
chambre de Commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de 
Supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
l'oulillage. Ce fonds de réserve cessera de s’accroître lorsqu'il aura 
alteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l’industrie. Il ne pourra 
Cire utilisé me pour les besoins des services mentionnés l’ar- 
Cle fer ou des entreprises susceptibles de contribuer au dévelop- 
bemment desdits services; tout prélèvement devra être autorisé par 
le ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du 
commerce et de l’industrie, à moins y n'ait pour objet de solder 
des indemnités au pe desquelles la chambre de commerce 
aurait été condamnée par justice à raison de faïts relatifs à son 
administration. 


Lorsque le fonds de féserve aurs atteint son maximum, le sur 
bus du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembour- 
sement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au ser- 
‘ire de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contrac- 
ls par la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
fire purtés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
Inaximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3° ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision des 
lrifs conformément aux dispositions de l’article ci-après. 


* jour, tous les produits de la concession. 


Article #41. 
Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article pr'etdent, 
si la chambre de commerce, düment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 33 ci-dessus, les abaisse. 
ments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2e de l’article 40, les taxes maxima seront réduites 
Ccontormément à la procédure définie par la Kgislation en vigueur. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdils paragraphes fe et 2° et pour consliluer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
ressources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera proc'dé au relève. 
ment des taxes maxima, conformément à la procédure définie par 
la légis!'ation en vigueur. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'annu- . 
lalion des laxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur en 
verlu de l'article 35. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT. 


MODIFICATION DES INSTALLATIONS, 


Article 42, 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans (1), à partir de 
la date de l'arrêté de concession. 


Article 43. 
Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seuf 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la chambre de commerce, 

IL entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du mème 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute Se l'Etat aura le droit de retirer la concession, À 
Charge pâr lui de pourvoir au payement des annuités restant à 
Courir pour l'int'rêt et l’amorlissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporer toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la Yeprise visée à l'article 
précédent, 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par e!le 
pour l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service 
jusqu'à ce que la suppression des installations ait été prononcce, 
s'il y a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l'article 46 ci-après. ; 


Article 45. 
Interruption de service, 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent, 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaîtrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation daris le délat 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 


(1) La durée de la concession ne peut être supérieure à cinquante 
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cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Elat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la cham- 
bre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de convention contraire. 


Article 46 bis, 
Redevance. 


La chambre de commerce versera annuellement an Trésor, en signe 
de recnnaissance des droits de l'Etat, notamment sur les terre-pleins 
concédés, une redevance nominale de 1.000 F. Le versement aura lieu 
au début de chaque année à la caisse du receveur des domaines à 
Pont l'Abbé. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Notilications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à Lesconfil, 
à proximité des quais, et faire choix, si elle en est requise, d'un 
agent qui logera dans le bâtiment affecté audit bureau, Cet agent 
aura qualité pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, 
toutes les notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manulention par des tiers. 


S1 l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins de 
manutention, ces engins ainsi établis devront être disposés et explol- 
tés de manière à ne pas gèner la manœuvre des appareils de la 
chambre de cormmerce. 

Article 49. 


Prestations dues à l'administration, 


La chambre de commerce est tenue également, dans la limite des 
disponibilités, à livrer à l'administration, lorsque celle-ci en fera la 
dermande, l'eau ou le courant électrique pris sur ses conduiles où 
canalisations pour la manœuvre des engins mobiles ou fixes employés 
dans les opérations relatives à l'exploitation du port. 

Les quantités d'eau et d'énergie électrique ainsi fournies sont 
payées à la fin de chaque exercice aux prix moyens de revient pen- 
dant l'année écoulée fixés d'un commun accord, ou à défaut d'’ac- 
cord, à dire d'expert, étant entendu que le prix de l'énergie éleetri- 
que considéré ne devra pas dépasser la taxe maxima correspondante 
fixée au paragraphe HI de l'article 27, compte tenu de la réduction 
de 20 p. 100 consentie en faveur des services de l'Etat, 


Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigveur, la 
chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
vewes et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par 
res lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est 
indiqué au présent cahier des charges. Elle se conformera à cet effet 
aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il s’agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 
La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu à de l'exploitation, établi conformément à un modèle 
qui sera arrèlé par le ministre des travaux publics. 
Article 51. 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du pré- 
sent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés par 
la chambre de commerce. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 10 décembre 1958. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission auprès du ministre, 
J. CAHEN SALVADOR. 


EMPLOIS RESERVES 


= 
EMPLOIS 
5 
Emplois masculins. 
Ingénieur, conducteur, chef de 
poste 2 2 4/12 3/12 
Gardien de 4 6 8/12 112 
Aide comptable. ..... 3 7 6/12 3/12 
Comptable 2 7 4/12 3/12 
Employé aux 3 8 6/12 3/12 
Forgeron ........ 4 3 4/12 3/12 
sis 4 1 4/12 3/12 
Electricien, surveillant de tableau. n 3 4/12 3/12 
Emplois féminins. 
Sténodactylographes 3 1/2 
Gardien de Dureau............s0sse 4 » 2/3 » 
Aide comptable. 3 1/2 
Employée aux 3 1/2 


Conditions d'accès. — Examen d'aptiludes techniques et physiques 
spéciales. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Chefs de division et attachés. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Le Bras (Hervé), attaché de 
3% classe, 4e échelon, de la France d'outre-mer, est placé en posi- 
on de service détaché auprès de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics pour une période 
de cinq ans, à compter du {7 jaavier 1%7, pour servir en qualité 
d'agent contractuel dans un emploi correspondant à l'indice 300. 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du’ 7 jan- 
vier 199, sont, pour compter des dates ci-après précisées, tilularisés 
dans le corps des inspecteurs de l'enseignement primaire de la 
rrance d'outre-mer les inspecteurs stagiaires dont les noms suivent: 
Mie Le Baillit (Simone), MM. Tidone (Marcien), 29 oclobre 

28 septembre 1955. 1956. 
MM. Loubes (Gaston), 17 novem- Riquier (Joseph), 12 décem- 
bre 1954. 1957. 
octobre Faure (Roger), 6 
Vaast (Pierre), janvier 
1951 Geffroy (François), 2 vctobre 
Vila (Auguste), 24 mai 1954. 1957. 
Lionne (Robert), 8 juin 1955. 27 novem- 
re 


Sallet (André), 29 septem- 
Lambert (Louis), 9 octobre 


bre 1955, 
Blanchard (Jean), 8 juin 1957. 

1955. Diot (Henri), 2 octobre 
Rageau (Pierre), 24 septem- 1957. 

bre 1955. We André), octobre 
Martin (Fernand), 9 octobre 

1955. Laval (Raymond), 7 oetobre 
Billard (Jacques), 1° novem- 1957. 

bre 1955. 


Estournes (Grat}, 15 sep- 
tembre 1958. 

Driancourt (Pierre), 6 octo- 
bre 1958. 


Vergnes (Robert), 25 octo- 
bre 1955. 
Blum (Lucien), 20 octobre 


1956. 

Chabert (Emile), 31 octobre Dunant (Eudes), 6 décembre 
1956. 1958. 

Lessard (Antoine), 31 octo- Beguin (Louis), 4# novem- 
bre 1956. bre 1958. 


Sallet (Henri), 28 novembre Riband (René), 43 novem- 
1956. wre 1958. 


21 Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1117 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 janvier 1959, sont inserits aux tableaux d'avancemem des corps 
des directeurs de centre d'apprentissage et des professeurs d'ensei- 

nernent néral du cadre général de l'enseignement et de la 
Eunesse la France d'outre-mer les fonctionnaires appartenant 
à ces corps dont les noms suivent : 


CORPS DES DIRECTEURS DE CENTRE D'APPRENTISSAGE 


Année 1952-1953 
(Période du + janvier 1953 au 30 septembre 1953.) 


Néant. 
ANNÉE 1953-1954 
(Période du 1+ octobre 1953 au 230 septembre 1954.) 


Néant. 
ANNÉE 1954-1955 


(Période du 1°r octobre 1954 au 30 septembre 1955.) 
Pour le 6 échelon. 
M Perenguier (Sylvain). Petit choix. 
ANXÉE 1955-19%6 
(Période du 1er octobre 1955 au 230 septembre 1956.) 


Néant. 
ANNÉE 1956-1957 
(Période du 1er octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 


Néant. 
Axnée 1957-1958 
(Période du 1er octobre 1957 au 30 septembre 4958.) 


Du 3% au & échelon. 
M. Rolland (Alfred). Petit choix. 


CORPS DES PROFESSEURS D'ENSFIGNEMEXT GENERAL 
DE CENTRE D'APPRENTISSAGE 


ANNÉE 1952-1953 
(Période du 1er janvier 1953 au 30 septembre 1953.) 


Pour le échelon. 
M. Hourdin (Pierre). Grand choix. 


Pour le > échelon. 
Mme Thomas, née Heurtier. Ancienneté, 
1953-1954 
(Période du 1er octobre 1953 au 30 septembre 1954.) 
Pour le % échelon, 
M. Marechal (Louis). Petit choix. 


Pour le 6° échelon. 
M. Cadorel (Georges). Ancienneté. 


Pour le 5 échelon. 
M. Marlier (Georges). Ancienneté. 


Pour le 4 échelon. 
M. Larroque (André). Ancienneté. 
ANNÉE 1954-1955 
(Période du 1er octobre 1954 au 30 septembre 1955.) 
Pour le 3 échelon. 


Mme Thomas, née Heurtier. M. Palud (Pierre). Ancienneté. 


Urand choix. 
Pour le 2% échelon. 
Mme Salomon, née Warin. Ancienneté, 
Axxée 1955-1956 
(Période du 1er octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 
Pour le % échelon, 
M. Donizeau (Pierre). Grand choix. 


Pour le G° échelon. 
M. Laurent (Louis). Ancienneté. 


Pour le 5* échelon. 
Me Jolivet, née Leleu Grand choix, 
Pour le & échelon. 
M. Gleizes (Philippe). Petit M. Venus Petit 
cno 


choix. 
Mme Misnot (Micheline). Petit 
choix. 
Année 1956-1957 


(Période du 1er octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 

Pour le 8 échelon. 

M. Marechal (Louis). Grand choix. 
Pour le 7 échelon, 

M. Cadorel (Georges). Petit choix. 
Pour le 6° échelon. 

M. Malet (Pierre). Grand choix. 
Pour le 5% échelon. 


M. Larroque (André). Petit Mme Favier, née Chanjal. 
choix. Ancienneté, 


Pour le & échelon. 
M. Vayssière (Jean). Petit choix. 
4 Année 1957-1958 
(Période du 1er octobre 1957 au 30 septembre 1958.) 
Pour le 7e échelon, 
M. Payan (Marcel), Petit choix. 


Pour le Ge échelon. 


Mme Jolivet, née Leleu. Grand M. Roch (Jean). Petit choix, 


€<hoix. 
Pour le échelon. 
M. Hourdin (Pierre), Ancienneté. 
Pour le échelon. 
Mme Thomas, née Heurtier, Grand choix, 
Pour le 3 échelon, 


M. Leclanche (Paul). Petit Mme Salomon, née Warin. 
choix. Ancienneté, 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
1 janvier 1959, M Valery (Louis), inspecteur adjoint du cadre géné- 
ral des postes et télécoimmunicalions, précédemment placé dans la 
position « sous les drapeaux » pour compter du 7 septembre 16, 
a été réintégré dans son emploi et mis à le disposition de l'office 
administratif central des postes et télécommunications d'outre-mer 
à compter du 7 décembre 1958 : 

Un rappel d'ancienneté pour services militaires de 2 ans 3 mois 
a été atiribué à M. Valery (Louis). 

Compte tenx du rappel d'ancienneté pour services militaires ci-des- 
sus, la situation administrative de M. Valery (Louis) s'établit comme 
suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Inspecteur adjoint (ir échelon) le 7 décembre 1958: ancienneté 
civile conservée: 1 an 11 jours; rappels pour services militaires 
attribués: 2 ans 3 mois. 

Inspecteur adjoint (2° échelon) le 7 décembre 1958; ragre!s pour 
services militaires conservés: 1 an 3 mois 11 jours; ancienneté 
civile épuisée, 


Travail et lois socia'es. 
Par arrêté du 24 décembre 1958: 


Sont promus dans le corps des inspecteurs généraux et inspec- 
teurs du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer, à 
compter du 15 avril 1958, au point de vue de la solde comme de 


. l'ancienneté : 


A la {re classe du grade d'inspecteur. 
M. Gally (Jean), rappels pour services, militaires conservés: néant. 
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A la % classe du grade d'inspecteur. 


M. Bougnol (Louis), rappels pour services militaires conservés: 
& mois 17 jours, 


Sont promus dans le corps des inspecteurs généraux et fnspec- 
teurs du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer, à 
compter du mai 1%58, au point de vue de la solde comme de 
d'ancienneté : 

A la classe erceptionnelle du grade d'inspecteur. 
M. Gorce (Jean), rappels pour services militaires conservés : néant, 
A la îre classe du grade d'inspecteur. 


M. Pochon (Rent\, rappels pour services militaires conservés: 
6 ans 1 mois 4 jours 


A la % classe du grade d'inspecteur. 
M. Petit (Henri), rappeïs pour serviess militaires conservés: néant. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance, 


Par arrêté du 7 janvier 1959, Mme Feldt (Paulette), professeur 
de 6 casse (indice brul: 390) à l'institution nationale des sourds- 
Mmuels de Chambéry, est délachte en la même qualité à l'école des 
jeunes sourds d'Alger pour une durée de cinq ans, à compter du 
der octobre 1958. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 31 décombre 1958 approuvant les statuts de la Société 
anonyme d'économie mixie pour l'aménagement de la région de 
Strasbourg et confiant à cette société le soin d'assurer l'étude, 
la coordination et l'exécution d'cpérations d'équipement de la zone 
dite de « l'Esplanade de Strasbourg ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l'intérieur et du ministre de la construction, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et nolamment ses 
articles 78-1 et S81-2; 

Vu le décret ne 55-579 du 20 mai 1955 relatif aux interventions 
de: coleclivités locaies dans le domaine économique ; 

Vu la loi municipale locale du 6 juin 18%; 

Vu le décret no 56-1109 du 6 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 78-1 et 
812 du code de l'urbanisme et de l'habitation relatifs à l’exécu- 
tion d'opérations d'aménagement ; 

Vu le décret ne 56-560 du 7 juin 1956 pris pour l'application de 
l'article 6 du décret ne 55-579 du 20 mai 1955 relatif aux interven- 
tions des collectivités locales dans le domaine économique ; 

Vu le décret ne 57-1117 du 5 octobre 4957 portant règlemert 
d'administration publique pour l'application de l'article 3 du décret 
n° 55-579 du 20 mai 1955, en ce qui concerne la participation des 
départements aux socictés présentant un intérêt départemental ; 

‘u le décret n° 55-733 du 26 mai 1955, et notamment son arti- 
cl: 2 (2e) portant codification en ge de la loi n° 55-360 
du 3 avril 1955, et aménagement des textes relatifs au contrôle éco- 
nomique et financier de l'Etat; 

Vu les statuts de la société d'aménagement et d'équipement de 
Ja région de Strasbourg; 

Vu la délibération du conseil général du département du Bas- 
Rhin du mois de juin 1957, décidant la participation de ce départe- 
ment à ladite société; 

Vu les délibérations du conseil municipal de la ville de Strasbourg 
en date des 17 juin et 8 juillet 1957, décidant la participation de 
cette ville à la société ci-dessus mentionnée ; 

Vu l'avis du haut conseil de l'aménagement du territoire (com- 
mission permanente) en date du 4 juillet 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrètle : 


Art. fer, — Sont approuvés les statuts de la société anonyme 
d'économie mixte dite Société d'aménagement et d'équipement de 
Ja région de Strasbourg, tels qu'ils sont annexés au présent décret. 

Art. 2. — Est conflé à la Société d'aménagement et d'équipement 
de la région de Strasbourg le soin d'assurer l'étude et la coordina- 
tion des opérations d'aménagement de la zone dite de l'Esplanade 
de Strasbourg et de procéder, en accord avec les services et col- 
Jectivilés intéressées, à Jeur exécution, 


Art. 3. — La Société d'aménagement et d'équipement de la région 
de Strasbourg est soumise au contrôle de l'Etat prévu par le décret 
susvisé du 26 mai 1955 portant codification et aménagerhent des 
textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat, 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
ministre de l'intérieur et le ministre de la construction sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des [inances et des a!faires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


SOCIETE D'AMENAGEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DE LA REGION DE STRASBOURG 


STATUTS 


TITRE 1er 
FORMATION. — DÉNOMINATION SOCIALE. — OPJET, — SIÈGE. — DURÉE 
Article 
Formation. — Dénomination sociale. 


Il est formé entre les propriétaires d'actions ci-après créées et 
de celles qui pourront l'être ultérieurement une société anonyme 
régie par les lois et règlements en vigueur relatifs aux sociétés ano- 
nymes et à la participation des collectivités locales à des sociétés 
de cette nature (loi du 24 juillet 1867; loi municipale locale du 
6 juin 1895; décret du 28 décembre 1926 sur les régies municipales 
et la participation des communes à des entreprises privées; décret 
du 17 février 1930 pris pour l'application des articles 4er à 9 et 
43 à 17 du décret du 28 décembre 1926; décret ne 55-579 du 20 mai 
4955 relatif aux interventions des collectivités locales dans le 
domaine économique et social; décrets des 7 juin 1956 et 5 octobre 
1957 pris respectivement pour l'application des articles 6 et 3 du 
décret du 20 mai 1955; décret n° 54-1121 du 10 novembre 1954 et 
règlement d'administration publique du 6 novembre 1956) et par 
les présents statuts. 

La dénomination sociale de la saciété est: Société d’aménage- 
ment et d'équipement de la région de S:rasbourg, 


Article 2, 
Ovjet. 


La société a pour objet de réaliser à Strasbourg l'aménagement 
et ge de la zone dite de « Pre. », en vue de l’exten- 
sion de l’université de Strasbourg et de la création d'un quartier 
d'habitation. 

La société pourra, en outre, réaliser, dans la région de Strasbourg, 
et sur la demande expresse qui lui en sera faite par les col!ec- 
tivités publiques de cette région, des opérations d'équipement fon- 
cier, économique et social et notamment : 

La constitution et l'équipement de réserves foncières en vue 
de l'implantation de groupes d'habitation; 

La reconversion d'ilots insalubres; 

La construction de tous édifices et installations constituant l’acces- 
soire des opérations visées ci-dessus ; 

L'équipement de zones industrielles. 

D'une façon générale, elle urra poursuivre la réalisation de 
toutes installations et constructions nécessaires à la vie économique 
et sociale de l’agglomération. 

A cet eflet, la société procédera à toutes études, effectuera toutes 
opérations mobilières, immobilières, commerciales et financières se 
rapportant aux objets définis ci-dessus ou à des objets similaires 
ou connexes. 4 


Article 3. 


Siège. 


Le siège social est fixé à Strasbourg en l'hôtel de ville. Il pourra 
être fixé en tout autre endroit de la même ville sur simple décision 
du conseil d'administration, et partout ailleurs sur décision de 
l'assemblée générale extraordinaire. 


Article & 


Durée. 


La durée de la société est fixée à trente ans à dater du jour de 
sa constitution définitive, sauf cas de dissolution anticipée ou de 
prorogalion prévues par les présents slaluls, 
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TITRE II 
CAPITAL SOCIAL. — ACTIONS 


Article 5. 
Capital social. 


Le capital est fixé à 50 millions de francs, divisé en cinq mille 
actions de 10.000 F chacune émises contre espèces, dont trois mille 
actions de catégorie A et deux mille actions de calégurie 4. Les 
actions de la catégorie A ne peuvent appartenir qu'à des personnes 
de droit public. Les actions de la catégorie B peuvent appartenir, 
soit à des personnes de droit privé, soit à des personnes de droit 
ublic. Le Capital pourra être augmenté ou réduit dans les coudi- 
liuns cidessous fixées. 


Article 6. 


Augmentation de capital. 


Le capital social peut, sous réserve des stipulations de la loi du 
4 mar: 143, être augmenté en une ou plusieurs fois par la créa- 
tion d'actions nouvelles en représentation d'apports en espèces ou 
en nature, Où par la transformation en actions des réserves de la 
société ou par tout autre moyen Lg par la loi, le tout, en vertu 
d'une délibération de l'assemblée générale prise dans les condi- 
tions fixées à l’article 45 ci-après et sous réserve que les actions 
de la catégorie A représentent toujours au moins 51 p. 100 du 
capital. 

En cas d'augmentation de capital par émission d'actions payables 
en numéraire, les tilulaires des actions A ont un droit de préfé- 
rence pour la souscription des actions A émises au prorala du 
capital possédé et les sg de des aclions B auront le même 
droit de préférence pour la souscription des actions B. Les condi- 
tions dans lesquelles est exercé ce droit sont déterminées par le 
conseil d'administration conformément aux dispositions légales en 
vigueur. Ceux des porteurs d'actions qui n’ont pas un nombre suf- 
fisant de titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission 
peuvent se réunir pour exercer leur droit sans qu’il puisse jamais, 
de ce lait, résulter de souscription indivise. 


Article 7. 
Réduction de capital. 


L'assemblée générale peut aussi, dans les conditions prévues à 
l'article 45 cidessous, décider la réduction du capital social pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit et sous réserve 
que les actions de la calégorie A représenteront toujours au moins 
51 p, 190 du capital, 

Article 8. 


_ Libération des actions. 


Le montant des actions à souscrire est payable soit au si 
social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet, savoir: le 
quart au moins du montant de chaaue action souscrite en numé- 
raire lors de la souscription et le surplus selon les besoins de la 
société, sur simple décision du conseil d'administrtion qui fixe 
l'importance des sommes appelées ainsi que le lieu et l’époque 
auxquels les versements doivent être effectués. 

Le conseil détermine également les conditions dans lesquelles les 
actionnaires peuvent être autorisés à libérer leurs actions par 
anticipation. 


Article 9. 


Tont appel de fonds est porté à la connaissance des actionnaires, 
Un mois avant la date fixée pour le versement, par leltre recom- 
Mmandée adressée à chaque actionnaire. 

A compter du jour de son exigibilité, tout versement en retard 
entraine de plein droit et sans qu'il soit besoin d'une demande en 
Jusiive le payement d'un intérêt de cinq pour cent au bénéfice 
de la société. 

- Celle pénalité n’est applicable aux collectivités locales actionnaires 

que si celles-ci n'ont pas pris, lors de la première réunion ou 

session de leur assembiée, suivant l'appel de fonds, une délibé- 

Tation décidant d'effectuer le versement demandé et les moyens 

financiers destinés à y faire face; l'intérêt de retard sera décornpté 

du jour de la réunion du conseil municipal ou du dernier jour de 
session de l'assemblée départementale. 

Tout titre non revêtu de la mention régulière des versements 
exigibles cesse d’être négociable et les sommes dunes au titre de 
l'intérêt statutaire ne lui sont plus payées; il ne peut être repré- 
senté aux assemblées générales jusqu’à sa libération régulière. 


Article 10. 


A défaut de payement dans les trente jours à partir de la date 
xée pour le versement, il est adressé à fout actionnaire défaillant 
une lettre recommandée le mettant en demeure de remplir son 
tngagement dans un délai de trente jours. Passé ce délai, la société 
peut faire vendre les actions sur lesquelles les versements appelés 
n'ont pas été opérés. 
ss. cet eflet, un avis de mise en venle Indiguant les numéros 
es actions dont il s’agit est publié dans un journal d'annonces 


ublication. Dès fixation de te de la vente, avi ; 
donné à l'actionnaire défaillant, 


La vente des actions ee avoir lieu en bloc ou en détail en 

une ou plusieurs fois. Elle est faite pour le compte et aux risques 

du retardataire. Elle est effectuée par le ministère d'un notaire. 

L'adjudication ne sera toutelois définitive que si l'adjudicataire a 

obtenu l'agrément du conseil d'administration. A défaut 

d'agrément éalable, l'adjudication se fera sous condilion sus- 
nsive d'obtention de cet agrément, dans les conditions fées 
l’article 15 des présents statuts. 

Sur le produit net de la vente sont imputés d'abord les frais de 

rsuite, puis les intérêts dus et enfin le capital exigible. L'excé- 
dent disponibie appartient à l'actionnaire dépossédé. S'il y a déficit, 
l'actionnaire poursuivi reste tenu de la différence. 

Les titres originaires des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit; ils doivent étre restitués à la sotiété, qui délivre 
aux acquéreurs de nouveaux titres portant les mêmes numéros et 
une mention de duplicata. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables anx 
collectivités locales actionnaires, pour lesquelles 11 sera fait appli- 
cation des dispositions de l'article 62 de la jui du 10 acût 1851 et 
de l'article 149 de la loi du 5 avril 1884. 


Article 11. 
Forme des actions. 


Le premier versement est constaté par un récépissé nominatif 
qui sera échangé, dans un délai de six mois à compter de ja 
constitution de la société, contre un titre provisoire d'action. Tous 
versements ultérieurs, à l'exception du dernier, seront mentionnés 
sor ce titre provisoire. 

Le dernier versement sera fuit contre la remise du titre définitif 

Les actions sont toutes nominatives; elles sont indivisibles à 
l'égard de la socitté. 

Les titres définitifs d'actions sont extraits d'un registre à souches, 
revêtus d'un numéro d'ordre et de la signature de deux adminis- 
trateurs où d’un administrateur et d'un déiégué du conseil d'admi- 
nistration. Si les titres sont signés de deux administrateurs, l'une 
pr À signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

Les actions appartenant aux collectivités locales sont déposées 
dans la caisse de leur comptable. 


Article 12. 
Droits et obligations attachés aux actions. 


Les droits et obligations attachés aux actions suivent les titres 
dans quelque main qu'ils passent. 

Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété 
de l'actif social, Ce droit ne peut être exercé qu'en cas de liqui- 
dation et de partage, dans les conditions prévues à l'article 52 
crapres. 

Chaque action confère, en outre, une part dans les bénéfices, 
comme il est stipulé à l'article 49 des présents statuts. 

Les actionnaires ne sont pas engagés au-delà du montant nominal 
des actions qu'ils possèdent. 


Article 13. 


La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux 
présents statuls et aux décisions des assemblées générales. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et piers de la société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son admimstration, 
lis doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inven- 
taires sociaux et aux décisions des assemblées générales. 

Les aclions étant indivisibles à l'égard de la société, celle-ci ne 
reconnait qu'un propriétaire pour chaque action. Les coproprié- 
taires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la 
société par une seule personne. À défaut d'entente, la société ne 
reconnait que l'usufruilier pour toutes les communications à faire 
à l'actionnaire ainsi que pour le droit d'assister et de voter aux 
assemblées générales et le nu-propriétaire pour l'exercice du droit 
de prélérence en cas d'augmentation de capital. 


Article 14. 
Cession des actions. 


La cession des sctions s'opère per une déclaration de transfert 
signée par le cédant et mentionnée sur un registre de la société. 
Toutelois, s’il s’agit d'actions non entièrement libérées, ure décla- 
ration d'acceplation de transfert, signée par le cessionnuire, est 
nécessaire. 

Le société peut exiger que la signature des parties soit certifiée 
dans conditions legales. 

La cession des actions appartenant aux collectivités Jociles doit 
être auloriste par l'autorité administrative qui pourra gésigner Île 
ou les cessionnaires. 

Le les frais résultant du transfert sont à la charge du cession- 
aire 


Article 15. 


Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l’article 14, 
toute cession d'actions à titre gratuit ou onéreux, «e quelqe 
matière qu'elle ait lieu, ainsi que toute mutation d'actions entre 
vifs ou par décès, doit être autorise par le conseil d'administration 
qui n'aura jamais à faire conna'lre les motifs de ses décisions. En 
cas de refus, le conseil d'administralion a le droit, dans les deux 
mois de nolification de ce refus, de faire racheter les actions par 
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une où plusieurs personnes désignées par lui, moyennant un prix 
qui, sous réserve des dispositions légales réglementant les cessions 
directes d'actions, est fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire et ne peut être inférieur à la valeur nominale des titres 
augmentée de leur part dans les réserves, constatée par le bilan 
de l'année écoulfe. 

Si le conseil d'administration n'a pas désigné d'a-quéreur dans 
le délai de deux mois visé ci-dessus, la cession ou la mutation 
dont l'agrément a él4 demandé devient effective. 

Ces dispositions sont applicables, en cas d'augmentation de capi- 
à la cession des droils de préférence prévus à l'artice 6 ci- 


TITRE 
ADMINISTRATION 


Article 16. 


Composition du conseil d'administration. 


La société est administrée par un conseil d'administration com- 
posé de douze membres au glus nommés dans les condilions indi- 
quées ci-après, Un représentant de l'Elat est désigné et exerce 
ges fonctions dans les condilions fixées par le décret du 6 nuovem- 
1906. 

Les autres membres sont nommés par l'assemblée générale. Ceux 
d'entre eux qui sont des collectivités locales où des gronpementis 
du collectivités désignent leurs représentants conformément aux 
dispositions légales +t réglementaires applicables en Ia matière. 
Celte désignation n'est pas soumise à l'assemblée généraie des 
ac. onnaires 

Les représentants des collectivités locales, onu des gronpemeris 
de collectivités à l'assemblée générale, ne participent pas à la 
désignation des autres administrateurs. 


Artick 17. 


Sous réserve des dispositions relatives à la désignation et au rem- 

lacement des administrateurs représentant les collectivités locales, 

» conseil d'administration a la faculté de se compléter s’il 6e com- 
pose de moins de douze membres ou si une place d'administrateur 
devient vacante entre deux réunions de l'assemblée générale. 

ban les deux cas, les nominations ainsi faites sont provisoires 
et doivent être soumises, dès sa première réunion, à l'assemblée 
g'nérale qui confirme ces nominations ou désigne de nouveaux 

Si des nominations provisoires n'étaient pas ratifites par l’assem- 
b'ée générale, ks délibérations prises et les actes accomplis par les 
administrateurs nommés provisoirement, ou avec leur concours, 
n'en dermeureraient pas moins valables. 


Article 18. 


Le mandat des représentants des colkctivités licales s'exerce 
conformément aux dispositions des articles 52 et 53 du dérret du 
47 février 1990 et des dispositions correspondantes du décret du 
© octobre 1957. 


Article 19. 
Durée du mandat des administrateurs. 


Les administrateurs autres que ceux représentant les collectivités 
locales sont nommés pour une durée maxima de six ans. 

Leu: mandat se proroge toujours de plein droit jusqu'à l’assem- 
b'ée générale qui suit l'expiration norma:e de leurs fonctions. 

Les membre sortants sont toujours rééligibles. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre adminis- 
trateur ne demeure en fonctions que jusqu'à l'époque prévue pour 
la tin du mandat de son prédécesseur, 

Le mandat des représentants des collectivités locales r'end fin 
avec celui de l'assemblée qui les a désignés. Toutefois, en r&s de 
démission de tons les membres en exercice, le mandat n'expire 
qu'à la nomination de nouveaux représentants par la nouvelle 
assemblée. Les représentants sortants éont rééligibles. En cas de 
vacance des postes réservés aux collectivités locales, les conseils 
diunicipaux ou généraux pourvoient au remplacement ce leurs 
r'présentants dans le délai le plus bref. Dans l'intervalle ces ses- 
sioms des conseils généraux, la commission départementale désigne, 
à titre provisoire, les représentants du département. Les représen- 
tants des collectivités locales peuvent être relevés de ‘enrs fenc- 
lions au conseil d'administration par l'assemblée qui ks a élus. 


Article 29, 
Garantie de la gestion des administrateurs 


Chacun des administratenrs doit être propriétaire pendant toute 
da aurée de son mandat d'au moins une action, Celte action est 
oëWrclée à la garantie de tous les actes de la gestion; elle est ina- 
liénable, frappée d'un timbre indiquant l'inaiénabilité et déposée 
dans la caisse sociale. 

Les représentants des collectivités, établissements et organismes 
pes ou privés membres du conseil d'administration ne sont pas 
enus d'être personnellement propriétaires d'actions. Chaque collec- 
tivilé doit affecter à la garantie des actes de la gestion de ses repré- 
sentants aulant d'actions qu'elle a de sièges au conseil d’adminis- 
tation, Ces actions sont également inaliénables. 

Les actions de garantie eppartenant aux collectivités locales doi- 
vent être déposées la caisse de leur comptable, 


Article 21. 
Rôle et fonctionnement du conseil d'administration. 


Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un prést 
sent et, s’il le juge utile, un ou plusieurs vice-présidents, élus pour 
la durée de leur mandat d'administrateur, el un secrétaire, qui peut 
êlre pris en dehors des actionnaires. 


Article 22. 


Le conseil d'administration se réunit, sur la convoration de son 
présiden', ou, en son absence, d'un vice-président, ou encore à la 
demande de la moitié de ses membres, aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige el en tous cas pr à fois par an, soit au siège 
social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

L'ordre du jour est adressé à chaque admänisirateur cinq jours au 
moins avant la réunion. 

Tout administrateur peut donner même par lettre ou par &lé- 
gramme pouvoir à i’un de ses collègues de le représenter à une 
séance du conseil, mais chäque administrateur ne peut représenter 

u'un seul de ses collègues. En ce qui concerne les représentants 

es collectivités locales, a représentation ne peut jouer qu'à l'égard 
d'autres représentants de ces collectivités. 

La présence effective de la moitié au moins des membres compo- 
sant le conseil d'administration, y compris la moitié des représen- 
tants des collectivités publiques locaies, est toutefois nécessaire pour 
la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, chaque administrateur disposant d'une voix 
et l'administrateur mandataire d'un de ses collègues de deux voix; 
en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante, 


Article 23. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par le 
président de séance et par :e secrétaire ou par la majorilé des 
inembres du conseil ayant pris part à la séance. 

Les copies ou extraits de procès-verbaux sont sigñés par le prési- 
dent ou par un administrateur. 

La juslitication du nombre des administrateurs en exercice, celle 
des pouvoirs des administrateurs représentant leurs collègues absenis 
et celle des pouvoirs donnés à leurs représentants par les collec- 
tivités, établissements et organismes membres du conseil résultent 
suflisamment, à l'égard des tiers, des procès-verbaux du conseil d’ad- 
inistration. 

Les administrateurs représentant les collectivités locales siègent 
et agissent ès qualité avec les mêmes droits et pouvoirs que Îles 
autres membres du consei; d'administration, tant vis-à-vis de la 
société que vis-à-vis des tiers. 


Article 24. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus pour pen la société et agir au rom de cette dernière. 11 a 
= + gi les pouvoirs suivants dont l'énumération n'est pas limi- 
alive : 

é 1. 11 représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes adminis- 
rations. 

2. 1! nomme et révoque tous agents et employés de la société, 
fixe leurs traitements, salaires et gratitications. 

e : Il touche toutes sommes dues à la société et paye celles qu'elle 
oit. 

4. Il autorise teutes acquisitions et toutes aliénations de biens 
mobiliers et immobi:iers. 

5. 11 consent, accepte, cède, résilie tous baux et locations. 

6. 11 statue sur tous traités, marchés, soumissions, adjudications 
rentrant dans l’objet de Ja société. 

7. Il souscrit, endosse, accepte ou acquitte tous chèques, traites, 
billets à ordre, lettres de change; il cautionne et avalise. 

8. Il autorise tous prèts et avances. 

9. 11 contracte tous emprunts, à l'exception de ceux qui comportent 
création d'obligations ou de bons. . 

10. 11 consent toutes hypothèques et antichrèses, tous mnantisse- 
ments et cautionnements sur les biens de la société. 

11. Il exerce toutes actions judiciaires. 

42. II autorise tous compromis, transactions, acquiescements et 
désistements, toutes antériorités et subrogations, toutes mainlevées 
d'inscriptions, saisie:, oppositions, 

13. A la majorité des trois quarts et avec l'accord de l'autorité 
administrative, il décide dans le cadre de l'objet social, la création 
de toutes sociétés ou concourt à ja fondation de ces sociétés; il fait 
apport à toutes sociétés de telles parties de l'actif social + appré- 
ciera et ne comportant point la dissolution ou la restriction de 
l'objet social; il acceple dans toutes sociétés toutes fonctions et 
luus mandats qu'il fait exercer par tels délégués de son choix. 

14. Il détermine le placement des sommes disponib'es et règle 
l'emploi des fonds de réserve de toute nature, des fonds de pré- 
voyance et d'amortissement. 

15. IL arrête les états de situat'on, les inventaires et les comptes 
qui doivent être soumis aux assemblées générales; il statue sur 
— propositions à faire à ces assemblées et arréie Jeur ordre 

u jour. 

46. I] convoque les assemblées générales, 
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Article 25. 
Du président du conseil d'administration. 


Le président du conseil d'administration assure, sous sa responsa- 
bilité, la direction générale de la société. 

Sur sa demande, Je conseil peut lui adjoindre un directeur général 
qui peut être choisi soil parmi les administrateurs, soit en dehors 


"eux. 

. Le conseil d'administration déiègue au président, et au directeur 
général s'il en est nommé un, les pouvors qu'il juge convenab'es 
dans 'es limites de ses attributions. 11 peut, en outre, conférer des 
pouvoirs 2 3 à telles personnes que bon lui sembie. 

si le président se trouve empêché d'exercer ses fonctions, il peut 
peut déléguer, pour une durée limitée, tout ou partie de celles-ci à 
un administrateur. Au cas où le président sera't dans J'incapacité 
d'efrectuer cette délégalion, le consei] peut y procéder d'office. 

Les représen'ants des collectivités luca'es ne peuvent, dans l'ad- 
ministration de la société, remplir des mandats spéciaux, recevoir 
une rémunération exceptionnelle onu bénéficier d'avan'ages particu- 
liers qu'en vertu d’une dél'béralion, régulièrement approuvée, de 
J'assemblée qui Jes a désignés. Ils ne peuvent, sans la même auto- 
risition, accepter dans la société des fonct'ons de direction, telles 
que ce'les de président, de d'administrateur délégué 
ou de président-directeur général. 


Article 26. 
Responsabilité des administrateurs. 


Les membres du conseil d'administration, y compris le pré<ident, 
sont responsables de leur gestion conformément aux lois en 
visucur. La resnonsabilité des collectivités, établissements et orga- 
nines représentés au consei; d'adminisiration est substiluée à celle 
de leurs représentants. 

Article 27. 


Sous réserve de l’app'ication des disposi'ions de l’article 1:26 du 
code civil et de l'article 175 du code pénal, des conveniions peu- 
vent être passées cntre la société et l’un de ses administraleurs 
ainsi qu'entre Ja soc'é'é #t une autre entreprise, dont l’un des admi- 
nistrateurs de Ja société est propriétaire, associé en nom, gérant, 
administrateur ou directeur; ces conventions ne doivent intervenir 
que wi les conditions prévues à l’article 40 de Ja loi du 24 juil- 
let 1867. 

Il est interdit anx administrateurs de contracter des emprunts 
auprès de la socié é, de se faire consentir par elle, un découvert en 
compte courant ou autrement ainsi que de faire cautionner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 


Article 28, 
Personnel. 


La nomination aux postes de directeur général ct directeurs est 
rononcée avec l'approbation du gouvernement s’il s'agit de fonc- 
ionnaires et avec l'approbation du commissaire du gouvernement 
duns tous Jes autres cas. 


Article 29 
Signatures 


Tous les actes qui engagent la sociélé, ceux autorisés par le 
conseil, les mandats, retraits de fonds, souscriptions, endos ou 
acquits d'effets de commerce ainsi que les demandes d'ouverture 
de comptes bancaires ou de chèques postaux sont s'gnés par le 
président ou par le directeur général à moins d’une dé'égal'on spé- 
Ciale, donnée à un ou plusieurs mandalaires spéciaux, soit par le 
président, soit par je directeur général. 


TITRE 1V 
COMMISSAIRES AUX COMPTES ET COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 


Article 30. 


Nomination, durée de mandat, rémunération des commissaires 
comptes. 


L'assemblée générale ord'naire désigne pour trois ans, dans Les 
fonditions fixées par les articles 32 à 34 de la loi du 24 gr 1#67, 
un ou plusieurs commissaires: avec faculté d'agir ensemble ou sépa- 
rément, chargés de remplir la mission qui leur est conférée par les 
arlicles précités. 

L'un de ces commissaires doit être choisi sur une liste établie 
par le préfet du département où la société exerce son activité, sur 
Proposition du trésorier-payeur général. 

Si l'assemblée a nommé plusieurs commissaires, l'un d'eux peut 
"tir seul en cas de décès, démission, refus ou empêchement de 
l'autre ou des autres. 

Les commissaires sont toujours rééligibles. = 
FX. droit à une rémunération qui est fixée par l'assemb'ce 

iérale. 


Article 31. 


Commissaire du Gouvernement. 


Un commissaire du Gouvernement siège auprès de la société. 
[l'est désigné et exerce son activité dans les conditions fixées par 
le décret n° 55-579 du 20 mai 1955. 11 dispose des pouvoirs définis à 
l'arlicle 6 dudit décret, 


TITRE V 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Article 92. 
Dispositions communes aux assemblées générales. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'unt- 
versalité des actionnaires. Ses décisions sont ob'igatoires pour tous, 
même pour les absents, les dissidents ou les incapables. 

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre 
d'actions qu'ils possèdent, libérées des versements exigibles, 

Les titulaires d'actions peuvent assister aux assemblées générales, 
sans formalités préalables. 

Nul ne peut représenter un ñctionnaire aux assemblées générales 
s'il n'est lui-même membre de l'assemblée ou représentant légal 
d'un membre de l'assemblée, Le mandat de représentation valable 
pour une assemblée déterminée l'est également pour les assemblées 
qui pourraient en être la conséquence directe, Touie révocation de 
pouvoirs d'un mandataire dont le mandat a été déposé au siège 
me devra, pour être valable, y être signifiée par acte extra-judi- 
ciaire. 

Les collectivités, établissements et organismes publics ou privés 
actionnaires de la société sont représentés aux assemblées générales 
par ua délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné, en ce qui 
concerne les collectivités, dans les conditions fixées par la légis- 
lation en vigueur. 

La forme des pouvoirs des représentants des établissements et 
us publics ou privés est arrétée par le conseil d'adminis- 
ration. 

Dans toutes les assemblées, le quorum n'est calculé qu'après 
déduction des actions privées du droit de vote en veriu des dispo- 
sitions légales en vigueur. 


Article 33. 
Convocations aux assemblées générales. 


les assemblées générals: sont convoquées par le conseil d'admi- 
nisiration, par le présideni ou, en cas d'urgence, par les comimis- 
saires aux complex. 

Les convocalions sont faites par lettres recommandées adressées 
à + 1 des actionnaires. Eiles doivent indiquer l'objet de la 
réunion. 


Article 31. 


Ordre du jour des assemblées générales. 


L'ordre du jour est arrêté par l’organe qui a fait la convocation. 
I n'y est porté que le proposilions émanant du conseil d'adini- 
nistraiion ou des commissaires aux comptes et ce'les qui ont. été 
communiquées au conseil au moins vingt jours avant la réunion 
au d'actionnaires représentant au minimum le quart du 
canital. 

1 ne peut être mis en délibération d'autres ohjets que ceux portés 
à l'ordre du jour, sauf les résolutions qui seraient une conséquence 
directe de la discussion provoquée par un de ceux-ci. 


Article 95. 
Présidence des assemblées générales. 


L'assemblée générale est présidée par le président du concseñ 
d'administration ou par un administrateur uélégué par le conseil. 
A défaut, l'assemblée élit son président. 

Les assemblées convoquées par les commissaires aux comptes 
sont présidées par le plus ancien des commissaires, 

Le président de l'assemblée est assisté: de deux scrutateurs qui 
constituent avec lui le bureau. Les fonctions de serutateurs sont 
exercées par les deux actionnaires présents au début ce la séance 
et acceptant, qui représentent, tant par eux-mîmes que par lez 
pu qui leur ont été conférés, le plus grand nombre d'actions, 

bureau s'adjoint un secrélaire qui peut étre pris en dehors des 
membres de l'assemblée. 


Article 26. 


Feuille de présence. 


I est tenu une feuille de présence contenant les nom et domi. 
cile des actionnaires présents et représentés et le nombre des 
actions possédées par chacun d'eux. Cette feuille, émargée par les 
actionnaires présents ou leurs mandataires et certiflée par le bureau 
de l’assemb'ée, est déposée au siège social et doit être communt- 
quée à tout requérant. 


Artic'e 37. 
Délibération des assemblées générales. 


Tout actionnaire présent a autant de voix qu'il possède ou repré 
sente d'actions sans Jimitation, à la seu'e exceplion des cas pré- 
vus par l’article 27 de la loi du 24 juillet 1867. 

Le vote a lieu à main levée à moins que le scrutin secret ne soit 
réclamé par le quart au moins des actionnaires présents, 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial. Ces procès-verbaux sont signés par les 
membres du bureau. Les copies ou extraits de procès-verbaux sont 
signés par le président du conseil d'administration ou par ua admi- 
uistrateur, 
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Article 38. 
Assemblées gén'rales ordinaires. 


Les assemblées générales sont dites ordinaires lorsque les décl- 
sions qu'elies ont à prendre se rapportent à la gestion, à l'admi- 
de la société, à l'arplication ou à l'interprétation des stla- 
uls. 


Article 39. 
Réunion des assemblées générales ordinaires. 


L'assemblée générale ordinaire est réunie par le conseil d'’adri- 
Distration dans les six mis qui suivent la clôture de l'exercice. 

Des assemblées générales ordinaires peuvent en outre ètre convo- 
quées exceptionneliement. 

Le conseil est tenu de convoquer l'assemblée générale lorsque 
la demande lui en est faite par des actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Les convocations aux assemblées générales ordinaires sont faites 
au moins quinze jours francs à l'avance. Ce délai peut être réduit 
à six jours francs lorsqu'il s'agit d'une deuxième convocation. 


Article 40. 
Quorum et majorité dans les assemblées générales ordinaires. 


L'assembiée générale ordinaire, pour délibérer valab'ement, doit 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié 
au moins du çapital social; les collectivités locales doivent y être 
représcniées pour la moilié au moins du capital qu'elies détiennent. 

Si celle condition n'est pas rempiie, l'assemblée est convoquée 
de nouveau, Dans celle seconde réunion, les délibérations sont 


valables quel que soit le nombre des actions représentées. 
Les délihérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents, En cas de partage des yoix, la voix du président est pré- 


gondérante, 
Article 41. 
Compétence des assemblées générales ordinaires. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport du conseil d'ad- 
miistratiun sur les affaires sociales et les rapports des commis- 
saires aux comptes. 

E'e discute, approuve. redresse les comptes et fixe les sommes 
à r'parlir dans 'e cadre des dispositions du titre VI ci-après. 

de l'émission des emprunts portant création d'obligations 
ou de bons. 

Fl'e décide la constitution des réserves dans les conditions fixées 
audit titre VI. 

File désigne les administrateurs et fixe la valeur des jetons de 
pre-enrce, 

Elle nomme les commissaires aux comptes et détermine le mon- 
tant de leur rémunération. 

Elle donne tous quitus, ratifications et décharges. 

Fle statne sur le rapport spécial des commissaires aux comrtes, 
conform'ment aux dispositions de l'article 40 de la loi du 24 juil- 
Jet 1-67, et donne les approbations prévues par ce texte. 

Ee confère au conseil d'administration tous pouvoirs qui sont 


sollicités pour des opérations spéciales à condition que ceiles-ci ne 
relient pas de la compétence de l'assemblée générale extraordi- 
naire, 

Article 42. 


Les assemblées convoquées exwwptionnellement, mais délibérant 
dans les mêmes conditions que l'assemblée ordinaire annuelle peu- 
vent statuer sur loutes questions de la compétence de cette der- 
nière, à l'exception de celles ayant trait à l'ayprobation des comptes 
ou s'y ralttachant. 


Article 43. 
Assemblées générales extraordinaires, 


Les assemblées générales sont dites extraordinaires lorsque leur 
objel est d'apporter une modification au contrat de société. 


Article 44. 
Réunion des assemblées générales extraordinaires. 


Les assemblées générales extraordinaires sont réunies chaque fois 
que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations aux assemblées générales extraordinaires sont 
faites au moins quinze jours francs à l'avance, sous réserve des dis- 
positions KMgales visant les assemblées réunies sur convocation 
autres que la première. 


Article 45. 
Quorum et majorité dans les assemblées générales ertraordinaires. 


L'assemblée générale extraordinaire n’est régulièrement consti- 
tuée et ne délibère valablement que si elle est composée d'un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital 
social et si les collectivités locales y sont représentées pour la 
moitié au moins du capital qu'elles détiennent. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, il est procédé à de nou- 
velles convocations dans les conditions et formes prévues par 


l'arrêté ne 31 de la loi du 24 juillet 14867, modifiée par la loi du 
25 février 1953. 
Toutes les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire, 
) —4 que soit leur objet, sont prises à la majorité des deux tiers 
voix des actionnaires présents ou représentés. 


Article 46. 
Compétence des assemblées générales extraordinaires. 


L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux statuts les 
modifications quelles qu'elles soient, autorisées par les lois sur les 
sociétés. 

Elie peut décider notamment, sans que cette énumération soit 
aucunement limitative : 

1. L'augmentation ou la réduction du capital social. 

2. La prorogation ou la réduction de du de la société. 

3. La dissolution anticipée de la société. 

4. La fusion de la sociélé avec d'autres sociétés constituées ou À 
constituer. 

5. Le transfert du siège social. 

6. Tous changements de l'objet social de la société. 

1. La modification de la répartition des bénéfices. 


Toute modification aux dispositions des statuts doit être sou- 
mise à l'autorité administrative. 


TITRE VI 
INVENTAIRE. — BÉNÉFICRS. — RÉSERVES 
Article 47. 
Année sociale. 


L'année sociale commence le 1# janvier et se termine le 31 dé- 
cembre. 


Article 48. 
Inventaire. — Bilan. — Compte de profits et pertes. 


IL est établi chaque année un inventaire contenant l'indication 
de l'actif et du passif de la société. Dans cet inventaire, les divers 
éléments de l'actif social subissent les amortissements qui sont 
déterminés le conseil d'administration. 

H est établi également un bilan et un compte de profits et 

rtes. 

LE documents sont mis à la disposition des commissaires aux 
comptes et communiqués aux actionnaires conformément aux pres 
criptions des articles 34 et 35 de la loi du 24 juillet 1867; ils sont 
transmis annuellement au trésorier-payeur général. Ê 


Article 49. 
Bénéfices. 


Les bénéfices nets s'entendent des produits nets de l'exercice, 
déduction faite des frais généraux et autres charges sociales ainsi 
que de tous amortissements de l'actif social et de tous prélève- 
ments nécessaires pour la constitution des provisions. 

Sur les bénéfices nets il est prélevé: 

4° 5 p. 100 pour la formation du fonds de réserve légal; ce prélè- 
vement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme égale au dixième du capital social, mais reprend si, 
pour une cause quelconque, la réserve devient inférieure à ce 
dixième ; 

2 La somme nécessaire pour servir un intérêt net de 6 p. 100 
à titre de dividende statutaire sur le montant libéré et non amortli 
des actions, les sommes non payées à ve titre au cours d'un exer- 
cice en l'absence de bénéfices élant reportées sur l'exercice ou les 
exercices suivants. 

L'excédent sera affecté, suivant les décisions de l'assemblée géné- 
rale, à la constitution de réserves. destinées notamment à r- 
mettre le financement d'opérations d'intérêt général entrant dans 
le cadre de l'objet social. je 

1 n'est pas attribué de tantièmes aux administrateurs. 


Article 50. 
Payement des dividendes. 


Le payement des dividendes se fait en une seule fois à l'époque 
fixée, sauf décision spéciale de l'assemblée générale, par le conseil 
d'administration. Le règlement des dividendes revenant aux collec- 
tivités locales est effectué entre les mains de leur comptable. 


TITRE VII 
DISSOLUTION. — LIQUIDATION 
Article 51. 
D:ssolution. 


Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale 
extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution anti- 
cipée de la société. 

n cas de perte des trois quarts du capital social, le conseil est 
tenu de convoquer les actionnaires en assemblée générale à l'effet 
ue statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer w 


+ 
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dissolution de la société. La résolution de l'assemblée est, dans tous 
es cas, rendue publique. 

A défaut de convocation par le conseil, les commissaires aux 
counptes sont tenus de convoquer eux-mêmes l'assemblée. Lans 
e cas, tout actionnaire peut, sans allendre cette convorauw, 
demander en justice la dissolution de la société sans être tenu de 
solliciter l'avis préalable de l'assemblée générale ni du conseil 
‘administration. 

‘ Après dissolution de la société, il ne peut être apposé de scellés 
ni exigé d'autres inventaires que ceux faits en conformité des 
slatuts. 

Article 52. 

Liquidation. 


A l'expiration de la société, ou en cas de dissolution anticipée, 
la-semblce générale règle, sur proposition du conseil d'adminis- 
ation, le mode de liquidation et nomme un ou piusieurs qui- 
dateurs dont elle détermine les pouvous, 

La nomination d'un liquidateur met fin aux pouvoirs des adminis- 
trateurs et des commissaires. 

Pendant toute la durée de la liquidation, l'actif social demeure 
la propicté de l'être moral collectif, qui survit à la dissolution de 
la société pour les besoins de sa liquidation. Les pouvoirs de 
l'assemblée générale continuent comme au cours de l'existence de 
la société, 

Apres extinction du passif et des charges de la société, le produit 
de liquidation est employé à amortir complètement le capital 
actions, si cet amortissement n'a pas encore eu lieu. 

Le surplus est affecté à un organisme d'intérêt général ou profes- 
sionnel établi en vue de résoudre les problèmes d'aménagement 
de la région, 


TITRE VII 
CONTESTATIONS 
Article 53. 
Contestations. 


Toutes les contestations qui peuvent s'é'ever pendant la durée de 
la société ou au cours de la liquidalion, soit entre kes actionnaires 
eux-inèmes au sujet des affaires sociales, soit entre les actionnaires 
el la snciélé, sont soumises à la juridiction des tribunaux compé- 
tents du siège social. 

A cet eflet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de 
faire é'ection de domicile dans le ressort du tribunal du siège de la 
sociclé, À défaut d'élection de domicile, les notifications judiciaires 
ei ex'rajudiciaires sont va'ablement failes au parquet du tribunal 
civil dont dépend le siège de la société. 


TITRE IX 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 54. 
Formalités constitutives, 


La société ne sera définitivement constituée qu'après que toutes 
les É: prescrites gar la loi auront élé remplies, et nolam- 
ment: 

1. Que toutes les actions de numéraire auront été souscrites et 
qu'il aura été versé le quart en espèces sur Chacune d'elles, ce qui 
sera constaté par une déclaration notarite faite par le fondateur, à 
laquel'e sera annexé un état des souscriptions et des versements; 

2 Qu'une assemblée générale aura reconnu la sincérité de la d'cia- 
ration de souscription et de versement, nommé les administrateurs 
ainsi que le ou Jes commissaires aux comples et constaté leur 
écceptation. 

Celle assemblée sera convoquée et les délibérations seront prises 
su:vant les prescriptions de la loi et les présents statuts. 

Les convocations à cette assemb'ée pourront être faites par lettres 
recommandées et même verbalement et sans délai si tous les action- 
haires sont présents ou régulièrement représentés. 


Article 55, 

Publication, 
Pour faire les dépôts et publications prescrits par la lol en matière 
de constitution de société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 


d'expéditions ou d'extraits ou de copies tant des présents staluts 
die des actes et délibéralions constilutifs qui y feront suite. 


Délégation de signature. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 18 janvier 1959, page 1092, 
2 colonne, article 6, ajouter : 

« 3 M. Jacques Morin, chef de service chargé de l'aménagement 
Palional et régional et du développement régional, à l’eflet de signer, 
èu nom du ministre de la construction et dans la limite de ses attri- 
butions, tons arrêtés, actes ou dévisions ne présentant pas un 
Caractère réglementaire ou de principe. » 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1958, page 12049, 
{re colonne, dernière ligne, au lieu de: « du 5 mars 1997 », lire: 
« du 6 mars 1997 ». 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Hitache (René-Bouzid), vérifica- 
teur technique titulaire de 1° classe, 3% échelon, aux services 
départementaux de Seine-et-Marne, est p'acé en position de ser- 
vice détaché, pour une période de trois ens, auprès de la direc- 
tion des travaux publics et des transports de l'Algérie en vue 
d'occuper un emploi de reviseur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1er janvier 1959. 


. MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Affectation définitive au ministère des anciens combattants et 
guerre d'un local dans l'hôtel des Invalides, à 
aris (7°). 


Par arrêté du 6 décembre 1958, est affectée, à titre définitif. au 
munistère des anciens combattants et victines de guerre, institu- 
tion nationale des Invaliles, la pièce neo 13% située au premier 
étage de l'hôtel des Invalides (corridor de Thionville), 4 his, bou- 
levard des Invalides, à Paris (7%), telle qu'elle est figurée en 
teinte bleue sur le plan annexé au présent arrêté. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des anciens combattants, 


Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1251, portant règiement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1959 portant nomination d'un membre 
du cabinet du ministre, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés: 


Conseiller technique adjoint au directeur du cabinet. 
M. Xavier Fleck, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Chef de cabinet. 
M. Jacques Fresne, sous-préfet hors classe, 


Conseillers techniques. 


e Claudine Bourquin, administrateur civil au ministère du 
avail. 


Mile Anne-Marie Bourret, administrateur civiï au ministère des 
anciens combattants. 
Che[ adjoint de cabinet. 
M. Noël Hivernaud. 


Chargés de mission. 


M. Aubé, ancien conseiller de la République. 


M. Pierre Piolet, administrateur civil de classe exceptionnelle 
au ministère de l'intérieur. 


Attaché, 
M. Couveinhes, 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Jean-François Le Cornec. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1959. 
RAYMOND TRIBOULET, 
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Oftices départementaux 
des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1959, M. Dorigne (Jacques), 
secrétaire administratif de 2e classe, 7e échelon, à l'offlce 
temental des anciens combattants et victimes de guerre d'Eure- 
et-Loir, est promu à la fre classe, 4 échelon, de son grade à 
compter du 23 décembre 1958. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'information, 


Vu le décret en date du 8 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 Juillet 1918, modifié par le décret 
n° 51-1099 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 
Art, {°r, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'information: 


Directeur du cabinet. 


M. François A'’Weng, conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Conseillers techniques. 


M. Roger Prain, inspecteur des finances. 
M. Olivi r de Sarnez, ingénieur civil du génie maritime. 
M. Robert Touzery, auditeur au conseil d'Etat, 


Chef de cabinet. 


M. Alexandre Sanguinetti, publiciste, 


Chargé de mission. 


M. Jean Marie Poirier, agrégé de l'Université. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mlle Béatrice de Fleurieu. 


Attaché de cabinet. 
M. Roger Casalta, 
Art, %. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 


- janvier 1959, sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 17 janvier 1959. 
ROGER FREY. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrèté du 7 janvier 1959, Mme Locquet (Laure), contréleur, 
est placée en position de détachement auprès du ministère des 
allaires étrangères pour une durée de truis ans pour être mise à 
la disposition du Gouvernement marocain, à compter du 1° mai 
19258, pour y exercer ses fonctions. 


Par arrêté du 7 Janvier 1959, les fonctionnaires désignées ci-après 
sont placées en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour une durée de deux ans, à compter des 
dates indiquées, pour être mises à la disposition du Gouvernement 
marocann 
Pialoux (Nelly), contrôleur à Bordeaux-Chèques, du 17 avril 1958. 
Boude (Colette), contrôleur à Paris-Bourse, du 5 avril 1958. 


Par arrèté du 7 janvier 1959, M. Levy (Albert), inspecteur à 
Paris-XV, est placé en position de détachement auprès du ministère 
des allaires étrangères pour une durée de deux ans, à compter du 
er juin 1958, pour étre mis à la disposition du Gouvernement 
marocain. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Baratte (André), inspecteur à 
Rennes-Gare, est placé en sition de détachement auprès du 
ministère des aflaires étrangères ur une durce de trois ans, à 
compter du 1* juillet 1958, pour être mis à la disposition du Gou- 
vernement marocain. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Maghraoui el Hadj, inspecteur à 
Paris-XV, est placé en position de délachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour une durée de trois ans, à compter du 
1958, pour êlre mis à Ja disposilion du Gouvernement 

cain. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont placés en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères pour les durées et à compter des dates indi- 
quées, pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain : 

MM. 
Aris (Gabriel), inspecteur à Marseil'e-R. P., brigade de réserve, 

deux ans, du 1er mai 1%8. 

Marchais (Jean), inspecteur à Paimpol, deux ans, du fer mai 1958. 
mn (André), inspecteur à Château-Thierry, deux ans, du 16 mai 


de: (Georges), inspecteur à Saint-Cloud, deux ans, du fe mai 
DS. 


Vautrin (Pierre), inspecteur à Châlons-sur-Marne, trois ans, du 
16 mai 1958. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 19 août 1958 en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'ingénieur de 3e classe des télécommunications à la direction régio- 
nale des télécommunications de Strasbourg et la tilularisation dans 
le grade correspondant, à compter du 1e octobre 1958, de M. Dur- 
rande (P.), ingénieur élève des télécommunications. 


COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE 


Décisions du 16 janvier 19:9, 


Décision n° 58-190. 


La commissicn constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 


Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment son article 38; 


Vu la requête présentée par les sieurs Voituriez (Albert-Jean), 
Agha Benaissa Rabah, Lassouli Moulay Ali, Barkat Ahmed, Chapus 
(Maurice) et Kennani Refas, demeurant tous à Sidi-bel-Abbès, ladite 
requète enregistrée le 15 décembre 1958 au secrétariat de la com- 
mission constitutionnelle pruvisoire et tendant à ce qu'il plaise à 
la commission statuer sur les opérations électorales auxquelles il 
a été procédé les 28, 29 et 30 novembre 1958 dans la 8e circonscription 
d'Algérie pour la désignation de quatre députés à l'Assemblée 
nationale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'aux termes de l'article 33 de l'ordonnance du 
7 novembre 19%58 portant loi organique sur le Conseil constitution- 
nel, rendu applicable en vertu de l'article 57 de ladite ordon- 
nance à la commission constitutionnelle provisoire: « L'élection 
d'un député ou d'un sénateur peut être contestée devant le Conseil 
constitutionnel durant les dix Jours qui suivent la proclamation des 
résultats dudit scrutin »; et qu'aux termes de l'article 34 de la 
méme ordonnance: « Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 
que par requête écrite adressée au secrélariat général du Conseil, 
au préfet où au chef du territoire »; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la proclamation des 
résultats du serutin du 30 novembre pour l'élection de quatre dépu- 
tés à l’Assemblée nationale dans la 8e à 
été faite le 2 décembre 1958; qu'ainsi le délai de dix jours fixé par 
l'article 33 précité de l'ordonnance du 7 novembre 1958 expirait 
le 12 décembre à minuit; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que les sieurs 
Voituriez, Agha Bengaissa, Lassouli, Barkat, Chaçus et Kennani 
n'ont pas usé de la faculté qut leur était donnée par l’article 31 
susvisé de l'ordonnance du novembre 41%58 pour déposer leur 


requête à la préfecture; qu'il est constant que ladite requéte, 
adressée directement au secrétariat de la comrnission constitution- 
nelle provisoire, n'y a été enregistrée 
térieurement à l'expiration du délai 
u'est pas recevable, 


e le 15 décembre, soit pos- 
parti, que, dès lors, elle 
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Décide : 


Art. 4er. — La requête susvisée des sieurs Voituriez (Albert-Jean\, 
Agha Benaissa Rabah, Lassouli Moulay Ali, Barkat Ahmed, Cnapus 
(Maurice) et Kennam est rejetée. 


art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et publié au Journal officiel de la République française. 


Décision n° 58-78. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

\u l'ordonnance du 13 octobre 1958 reiative à l'élection des dépu- 
ts à l'Assemblée nationaie ; 

vu l'ordonnance n° 58-998 du % octobre 1958; 
Vu la requête présentée par le sieur Schaff, demeurant à Monti- 
ny lès-Metz, 56, rue Litaldus, ladite requête enregistrée le 10 décem- 
re 123 au secrétariat de la commission constitutionnelle provi- 
soire et tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les 
opérations é:ectorales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novem- 
bre 1%5S, dans la 2 circonscription du épartement de la Moselle, 
pour la désignation d'un député à l’Assembiée nationale ; 

\u les observations en défense présentées par M. Mirguet, député, 
lesdites observations enregistrées le 17 décembre 1958 au secrélariat 
de la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Jaccoud, rapporteur, en son rapport ; 

Considérant que le fait, pour le candidat Mirguet, d’avoir évo- 
qué, au cours de sa campagne électorale, un probième d’adminis- 
traïon ccmmunale et d’avoir été parlois accompagné dans des réu- 
nons publiques par des fonctionnaires appartenant à la police n'’au- 
rait conslilué des irrégularités que s'il était établi que ces faits 
ont été de nature à fausser les résultats de la consultation; 

Considérant que le changement d'orientation d'un journal au cours 
de la campagne é’ectorale ne saurait être regardé comme un fait 
de nature à altérer la sincérité du serutin; 

Considérant que des banderoles favorables au sieur Mirguet ont 
éié apposées, en méconnaissance des dispositions de l'article 66 du 
code électoral et de l’article 1er du décret du 30 novembre 19%8; 
{ e des tracts ont été distribués aux électeurs en méconnaissance 
es on de l’article 64 du code électoral et de l’article 17 
de l'ordonnance du 13 octobre 1958 interdisant l'envoi de circulaires 
en sus du nombre déterminé par le décret du 30 octobre 1958; 
qe l'un de ces tracts, invitant à voter pour le candidat Mir- 
guet, était rédigé de manière telle qu'il pouvait donner aux élec- 
teurs l'impression que le général de Gauile avait fait une inter- 
vention directe, avant le scrutin, en faveur des candidats de l’U. N. R. 
el sjécialement du sieur Mirguet; que la diffusion de ce tract cons- 
ütie une manœuvre destinée à influencer le corps électoral: 

Considérant toutefois, qu’eu égard aux circonstances de l'affaire 
et À l'écart considérable des voix obtenues par les candidats en 
présence, les irrégularités et la manœuvre susvisées, pour graves et 
re:reltab:es qu'elies soient, ne peuvent être regardées comme ayant 
eu une influence déterminante sur les résultats du scrutin; 

Considérant, enfin, qu'au jour du scrulin le candidat ne tombait 
pas sous le coup d’une des causes d'inéligibilité prévues par l'ar- 
ticle 5 de l'ordonnance n° 58-93 du 24 octobre 1b5e et l'article 6 
du code électoral, 


Décide : 


Ar!. er, — La requête susvisée du sieur Schaff est rejetée. 


Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
Die et pubiiée au Journal officiel de la République française. 


Décision ne 58-69. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


\u les articles 59 et 9 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 198 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1%8 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale ; 

u la requête présentée par le sieur de Lipkowski, demeurant: à 
Paris, 19, boulevard Saint-Germain, ladite requête enregistrée le 
9 d'cembre 1958 au secrétariat de la commission, et tendant à ce 
qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé le 30 novembre 19%58 dans la 9 cir- 
Conscription du département de la Seine-et-Oise pour la désignation 
dun député à l’Assemblée nationale : 

Vu les observations en défense 4 résenlées par le sieur Ballanger, 
d'puté, lesdites observations enregistrées le 16 décembre 49%58 au 
secrétariat de la commission; 

Vu le mémoire en répiique présenté par le sieur de Lipkowski, 
ledit mémoire enregistré le 31 décembre 1958 au secrétariat de la 
Commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out M. Raynaud, rapporteur, en son rapport; 

. Considérant qu'il n’est pas établi que la remise à domicile ou 
l'envoi, tant par les membres du parti communiste que par le 
Candidat du parti socialiste, ée lettres adressées à certains électeurs 
qui s'élaient abstenus au premier tour et les invitant à voter en 


accordant leurs euffrages aux candidats soutenus £ar les auteurs 
de ces lettres, aient pu, dans les circonstances de l'affaire, altérer 
la sincérité du scrutin; 

Considérant que le requérant allègue, d'autre part, que des 
affiches et tracts contenant des indications inexactes ou inju- 
rieuses auraient été diffusées ou apposées à la veille du scrutin 
ar le sieur Herbaut, candidat socialiste; que lesdites affiches 
aisaient état, notamment, de ce que le « Centre de la ré'orme 
républicaine » aurait, entre les deux tours du scrutin, retiré son 
investiture au sieur de 

Considérant qu'en edmettant que cette information eût rdu 
tout fondement à Ja date à laquelle elle a été ainsi publiée, il 
est constant que les formations politiques intéressées à la candi- 
dature du sieur de Lipkowski ont publiquement confirmé, avant 
l'ouverture du scrutin, leur soutien à ce dernier; 

Qu'ainsi il ne résuile pas de l'instruction que les faits invoqués 
aient élé de nature à fausser les conditions de la consultation 
électorale, 


Décide : 
Art. 4er, — La requête du sieur de Lipkowski est rejetée. 


Art. 2 — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio 
nale est publiée au Journal officie! de la République française, 


Décision n° 98-93. 


La commission constilutjonnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel; | 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958, modifiée et compl tée par 
l'ordonnance du 14 novembre 1958; 

Vu la requête présentée par le sieur Pradines, demeurant à Alger, 
cité des Eucalyplus, ladite requête enregistrée le 10 décembre Îu93 
au secrétariat de la commission constitulionnelle provisoire, et 
tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opéra- 
tions électorales auxquelles il a été res le 30 novembre 1958 
dans la première circonscription de l'Algérie pour la désignation 
de quatre députés à l'Assemblée nationale; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapporl; 

Considérant qu'aux termes de l'article 3 de l'ordonnance du 
44 novembre 1%58, modifiant et complétant l'ordonnance du 
16 octobre 1958 reialive à l'élection des députés des d'partements 
d'Algérie à l'Assemblée nationale: « Lorsqu une liste déposée dans 
le délai Kgal et comportant le nombre de candidats et de rem- 
plaçcants de statut civil de droit commun et de statut civil local 
exigé pour la circonseriplion ne remplit pas, en ce qui concerne 
certains de ces candidals ou remplacants, toutes les conditions 
légales, une déclaration rectificalive peut êlre déposée jusqu'au 
mardi 18 nuvembre, à 18 heures; 

« Celte déclaration doit être présentée par les candidats ce la 
liste qui satisfont auxdites conditions, Elle comporte la désignation 
de nouveaux candidats ou remplaçants au lieu et place de ceux 
qui ne remplissent pas les condilions légales ; 

« La commission de circonscription doit délivrer un rérépissé 
définitif dans les vingt-quatre heures du dépôt de cette déclara- 
tion »; 

Consid‘rant qu'il ressort des termes mêmes du texte précité que 
la faculté ouverte à titre exceptionnel aux candidats d'apporier 
des rectifications aux listes consliluées par eux avait exclusivement 
pour objet de leur permettre de pourvoir au remplacement des 
seuls candidats ne remplissant pas les conditions Kgales; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la liste dite « Mou- 
vement de fraternité et d'action entre musulmans et chrétiens 
d'Algérie et du Sahara » déposée par le sieur Pradines a fait 
l'objet d'une déclaration rectificative exeipant de la disposition 
législative précitée; que, si la commission de contrôle de la pre- 
mière circonscription d'Alger n'a pas, dans le délai prescrit, délivré 
de récépissé définitif de ladile déclaration, le refus &insi ofnosé à 
l'enregistrement de celte liste de candidats était motivé par la 
circonstance que trois membres de la liste primitivement 4 posée 
avaient été remplacés sur la liste rectifiée, alors qu'un seul des 
candidats ne remplissait pas les conditions légales d éligibilité ; 

Considérant, dès lors, que c'est par une exacte application de 
la disposition législative précitée que la commission de contrôle 
de la circonscription et le tribunai administratif d'Alzer ont rejeté 
la demande d'enregistrement de la liste susmentionnée; que, par 
suite, la requête du sieur Prodines n'est pas fondée, 


Décide : 
Art 4er, — La requête susvisée du sieur Pradines est rejelée. 


art. 2 — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
pale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décision n° 58-196. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu es articles 59 et 91 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%8 portant lof organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment son article 38; 

La requête présentée par le sieur Piloy (Jean) demeurant à Blida, 
ladite requête enregistrée le 16 décembre 1958 au secrétariat de la 
commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise 
à la commission statuer sur les opérations électorales auxquelles 
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la été procédé le 30 novembre 1958 dans la 3e circonscription de 
s Algerie pour la désignation de trois députés à l’Assemblée natio- 
Dale 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Ouf M. Mayras, rapporteur, en son rapport ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 33 de l'ordonnance du 
7 novembre 19% portant loi organique sur le Conseil constitution- 
nel rendu appiicable, en verinu de l'article 57 de ladite ordonnance, 
à la commission conslilutionnelle provisoire: « L'élection d’un 
député en d'un sénateur peut être contestée devant le Conseil 
constitutionnel durant les dix jours qui suivent la proclamation 
des résullats dudit scrutin »; et qu'aux termes de l'article 34 de la 
méme ordonnance: « le Conseil cons'itutionnel ne peut être saisi 
que par requête écrile adressée au secrétariat général du Conseil, 
au préfet ou au chef du territoire »; . 

roclamation 


Considérant qu'il résulle de l'instruction que Ja 
des résultats du scrulin du 30 novembre 1958 pour l'élection de 
trois députés à l'Assemblée nalionale dans la % circonscription 


d'Algérie a été fuite le 2 décembre 1958; qu'ainsi le délai de dix 
œurs par l'arlicle précité de l'ordonnance du 7 novembre 
1958 expirait le 12 décembre à minuit; 

Considérant qu'il ressart des pières du dossier que le sieur Piloy 
n'a pas usé de la faculté qui lui était donnée par l'article 34 sus- 
visé de l'ordonnance du 7 novembre 1958 pour déposer sa requête 
à la préfecture; qu'il est constant que ladite requête, adressés 
directement au secrélariat de la commission constitutionnelle pro- 
visoire, n'y à élé enregistrée que le 16 décembre 1958, soit posté- 
rieurerent à l'expiration du délai imparti; que dès lors celle-ci 
n'est pas recevable, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Piloy est rejetée. 


Art, ? — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal offiriel de la République française. 


Décision n° 58-5%. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 4%8 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel : 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958, modifiée et compiétée par 
l'ordonnance du 1: novembre 1958; 

Vu la requêle présentée par les sieurs Comolli (César), demeu- 
rant à Bougie, Bouchenak Boudjemlim, demeurant à Bougie, Guer- 
doud Mohand, Kaci Amar, demeurant à Tichy, Fagnoni (Célestin), 
demeurant à Bougie, et Neftah Ismach, demeurant à Bougie, ladite 
requèle enregistrée le 8 décembre 198 an secrétariat de la com- 
mission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il gg à 
la commission statuer sur les opérations électo’ales auxquelles il a 
été procédé les 28, 29 et 30 novembre 1958 dans la 1% circonscrip- 
tion de l'Algérie pour la désignation de quatre députés à l'Assem- 
nationale; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs Molinet 
(Maurice), Ihaddaden Mohamed El Foudhil, Boutalbi Ahmed et 
Maloum Hañd, députés, lesdites observations enregistrées le 16 dé- 
cembre 1938 au secrétariat de la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporieur, en son rapport; 

Sur les griefs tirés de prétendues pressions: 

uvonsidérant que le fait non contestée que le transport de certains 
électeu’s aux bureaux de vole ait élé assuré par des véhicules 
inililaires en raison de la dispersion des électeurs et des condilions 
atmosphériques ne saurait, à lui seul, être regardé comme ayant 
pu avoir une influence sur la régularité des operations électorales; 

Considérant que s'il est atlégué qu'un officier a exprimé, quelques 
jours avant le scrutin, une opinion défavorable à l'égard d'un des 
candidats requérants, il est élabli que, dans la commune où ce 
fait se serait produit, la liste à laquelle appartenait ce candidat a 
obtenu la majorité des sutfrages exprimés ; 

Considérant que le refus opposé par l'autorité militaire aux can- 
didats requérants d'assurer spécialement leur escorte pour &ur per- 
meltre de se rendre dans une des localités éloignées de la cir- 
conscriplion ne peut être regardé comme inspiré par la volonté 
de s'opposer à la campagne électorale de ces candidats, alors qu’il 
résulle de l'inst-uction que les moyens limités dont disposait l'au- 
torité militaire, responsable d'opérations en cours, jusliflaient sun 
refus: 

Considérant, enfin, que la diffusion, par la même autorité, d’un 
appel aux électeurs, alors que le représentant de la commission 
de contrôle de la circonscription avait vérifié que cet appel ne 
consiituait pas une invitation à voter pour une liste déterminée, 
u'a pas été de nature à altérer la sincérité du serutin; 

Sur les griels tirés d'irrégularités dans les opérations électorales : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que ceux de ces griefs 
se référant à des faits établis sont fondés sur des incidents isolés 
portant sur un nombre de voix très limité et ne peuvent, par suile, 
compte tenu des résullats du serulin, être regardés comme ayant 
exercé une influence sur les opérations électorales; que les autres 
griels allégués reposent sur des faits dont l'exactitude matérielle 
n'a pas été élablie, 

Décide 

Aït. fer, — La requête susvisée des sieurs Comolll (César), Bou- 
chenak Boudjemlim, Guerdoud Mohand, Kaci Amar, Fagnoni (Céles- 
tin) et Neltah Ismach est rejetée. 


Art, 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


| 


Décisions du 17 janvier 1959. 


Décision ne 58-123. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution: 
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 


le Conseil constitutionnel : 


Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les départements d'Algérie 
modifiée et complétée par l'ordonnance du 14 novembre 1958:  ” 

Vu la requête présentée par les sieurs Renard (Roger), demeu- 
rant à Tixler, Djacta Brahim, demeurant à Sélif, Barkat Yourcef 
demeurant à Beïda-Bordj, Hamouli Yaya, demeurant à Tixter: ladite 
requête enregistrée le 8 décembre 1958 au secrétariat de la prélec- 
ture de Sétif, et tendant à ce qu'il plaise à la commission sla- 
tuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé le 
30 novembre 1958 dans la 17° circonscription de l'Algérie pour ja 
désignation de quatre députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Widenlo- 
cher, la dame Kebtani Rebiha, les sieurs Benhalla et Bendielida, 
députés, lesdites observations enregistrées Je 7 janvier 1959 au 
secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 


Sur les griefs tirés d'irrégularités commises au cours de la cam- 
pagne électorale : 

Considérant qu’en admettant même que les allégations de la 
requête concernant certains retards apportés à la distribution du 
courrier électoral et à des irrégularités constatées dans l’établisse- 
ment des listes et la délivrance des cartes électorales soient fondées 
sur des faits matériellement exacts, il ne résulte pas de l’instrur- 
tion, et il n'est d'ailleurs pas même ES que ces faits 
auraient bénéficié à la liste proclamée élue; qu'ils ne peuvent 
2 2 regardés comme ayant eu une influence sur les résultats 

u scrutin; 

Considérant, d'autre part, que les requérants n'apportent pas la 
preuve des prétendus agissements d'un facteur des postes, télégra- 
phes et og qui se serait comporté comme un agent électo- 
ral, ni de l'intervention d’un officier supérieur qui aurait, dans 
une des localités de la circonscription, présenté la candidature 
de la liste élue comme ayant le caractère à candidature officielle; 


Sur les griefs tirés d'irrégularités commises au cours du scrulin: 


Considérant que, s’il résulte de l'instruction, et notamment d'un 

rocès-verbal de constat par huissier, que l'épouse d’un candidat 

e la liste proclamée élue, membre de l’enseignement et requise, 
à ce titre, par l'administration pour assurer la présidence d'un 
bureau de vote a effectivement présidé un des bureaux de la cir- 
conscriplion, ce fait n’est pas de nature à entacher d'irrégularité 
les opérations électorales, alors qu'il n'est pas justifié que cette 
circonstance ait eu pour conséquence de permettre une fraude 
quelconque ; 

Considérant qne le fait que trois des bureaux de vote réservés 
aux électrices de statut civil local n'aient été composés que de 
deux membres, en raison de l'impossibilité de faire appel à un 
nombre suffisant d'électrices susceptibles d'assurer les fonctions de 
membre des bureaux de vote est, de même, sans influence sur la 
régularité des élections; 

Considérant qu'il n'est pas établi que la présence d’un électeur 
placé à l'entrée d’un bureau réservé aux électrices de statut local, 
en vue de renseigner celles-ci sur le bureau dans lequel elles 
devaient voter, ait eu pour but de favoriser une fraude; 

Considérant, enfin, que les autres griefs allégués par les reqmé 
rants et tirés de prétendues irrégularités soit dans la composition 
des bureaux de vote, soit dans le déroulement du scrutin reposent 
sur des faits dont l'exactitude matérielle n'est pas établie; 


Sur les griefs tirés de la qualité d'un candidat titulaire et d'un 
candidat suppléant : 


Considérant que l'erreur commise | 
buant au sieur Bendjelida, sur les bulletins imprimés pout la liste 
à laquelle il appartenait, la qualité de vice-président de la déléga- 
tion spéciale de Périgotville, alors que l'intéressé était vice-prési- 
dent de- la fédération des maires de la région, n'a pu créer, dans 
Lg des électeurs, une confusion de nature à bénéficier à la 

ste élue; 

Considérant, d'autre part, qu'il ressort des pièces du dossier que 
si le sieur Bernard, candidat suppléant de la liste élne, a été chargé, 
à titre provisoire et en l'absence d'un titulaire, d'assurer la su 
pléance des fonctions de directeur des services vétérinaires dans 'e 
département de Sétif, ce fonctionnaire n'avait pas la qualité de 
directeur départemental titulaire de ces services; que, dès lors, 1! 
n'était pas inéligible au sens de l’article 6 de l'ordonnance du 
24 octobre 1958; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de reje- 
ter la requête des sieurs Renard, Djacta, Barkat et Hamoudi, 


Décide : 


Art. 4er. — La requête susivée des sieurs Renard (Roger), Dja:ta 
Brahim, Barkat Youcef et Hamoudi Yaya, est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


ar l'administration en attrt- 
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Décision n° 58-56. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l'Assemblée nationale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1958 fixant les modalités d'application 
du titre II de l'ordonnance du 13 octobre 1958; 

Vu la requête présentée par le sieur Barrès, demeurant à Neuilly- 
sur-Seine, boulevard Maurice-Barrès, ladite requête enregist 
le 8 décembre 1958 au secrétariat de la commission et tendant à ce 
qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il à été procédé le 30 novembre 1 dans la première 
circonscription du département de la Seine pour la désignation d'un 
député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Legaret, 
député, lesdites observations enregistrées le 16 décembre 1 au 
serrétariat de la commission ; 

Vu le mémoire en Tr présenté par le sieur Barrès, ledit 
mémoire enregistré le embre 1958 au secrétariat de la com- 
mission ; 

Vu les nouvelles observations en défense présentées par le sieur 
Legaret, député, lesdites observations enregistrées les 23 décembre 
1958, 2 janvier 1959 et 10 janvier 1959 au secrétariat de la commis- 
sion : 

Vu les observations complémentaires présentées par le sieur 
Barrès, lesdites observations enregistrées les 12 et 17 janvier 1959 au 
secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Oui M. Raynaud, rapporteur, en son rapport ; 

Considérant que le sieur Barrès allègue en premier lieu le pré- 
judice que lui aurait causé dans l'esprit des électeurs une affiche du 
sieur - — dans laquelle ce dernier l’accuse d’avoir commis un 
faux en faisant afficher un texte susceptible d'amener les électeurs 
à penser que le sieur Barrès bénéficiait du désistement du sieur 
Guérard, candidat au premier tour de scrutin; 

Considérant que s’il résulte de l'instruction que les affirmations 
contenues dans le texte affiché par le sieur Barrès ne comportaient 

s d’inexactitude, le sieur Barrês a néanmoins commis une irrégu- 
arité en les publiant sur le panneau du sieur Guérard sous une 
gr ui DER de supposer qu'elles émanaient directement 

e ce dernier; 

Considérant que, compte tenu des renseignements dont fl dis 
sait, le sieur Legaret, s’il s’est exprimé sous une forme excessive 
et <usceptible elle aussi d’une fausse interprétation, était cependant 
fondé à reprocher cette irrégularité au sieur Barrès ; 

[Considérant que le fait pour le sieur en op d'avoir apposé des 
affiches postérieurement au délai fixé par le décret du 30 octobre 
1958 ne peut être tenu pour établi; 

Considérant que l'envoi aux électeurs par le «Centre national 
des indépendants » et la reproduction, sur une affiche électorale 
réglementaire du sieur Legaret, d’une circulaire à en-tête de cette 
formation politique ne sauraient être regardés comme des irrégula- 
rités de propagande; considérant que, s’il résulte de l'instruction 
que cette circulaire n'a pas é‘é imprimée à partir d’un original 
siené effectivement par les personnalités dont elle fait état, il est 
néanmoins établi qu'elle émane bien du «Centre national des indé- 
pendants » qui n’en conteste d’ailleurs nullement l’origine ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, dans les circons- 
tances de l'affaire et eu égard notamment à l'écart des voix recueil- 
lies par les concurrents, les griefs invoqués par le requérant ne sont 
pas de nature à justifier l'annulation de l'élection contestée, 


Décide 
Art. 4er, — La requête susvisée du sieur Barrès est rejetée. 
Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décision n° 58-40. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Conslitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%8 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

\u l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale; 

\u la requête présentée par le sieur Alquier, demeurant à Castres 
(Tarn), 34, rue Tolosane, ladite requête enregistrée le 4 décem- 
bre 1958 au secrétariat de la préfecture du Tarn et tendant à ce 
qu'il plaise à la commission de statuer sur les opérations élec- 
lurales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre dans la 
-" circonscription du département du Tarn pour la désignation d'un 
député à l’Assemblée nationale ; 

u les observations en défense présentées par le sieur Vidal, 
député, lesdites observations enregistrées le 20 décembre 1958 au 
secrétariat de la commission ; 

Vu les observations présentées par le sieur Alquier et enregis- 
trées comme ci-dessus le 20 décembre 1958; 

Vu les observations complémentaires présentées par le sieur Vidal 
et enregistrées conmme ci-dessus les 30 décembre 1958 et 10, 12 et 


1i janvier 1959; 
Vu les autres uites çt jointes au dossier; 


Vu les procès-verbaux de l'élection ; 
Oui Mine Questiaux, en son rapport, 


Considérant d'une part qu'aucune disposition Kégislative ou régle- 
mentaire actuellement en vigueur n'interdit ou ne limite les pris ; 
de position politiques de la presse dans les campagnes électorales; 
que dès lors le sieur CT n'est pas fondé à soutenir que l'app 
accordé aux divers candidats dans la deuxième circonscription du 
Tarn par les organes de la presse locale ait constitué une infraction 
aux dispositions de l'ordonnance du 13 octobre 1958; 

Considérant, d'autre part, qu'à l'appui de sa contestation le sieur 
Alquier invoque plus particulièrement l'édition à l'occasion de la 
campagne électorale d'un hebdomadaire nouveau intitulé La Nou- 
velle République du Tarn, dont les treis numéros, seuls parus au 
jour de la présente décision, étaient consacrés au soutien de la 
candidature du sieur Vidal, candidat élu; qu'il résulte de l'instruc- 
tion que la publication dont il s'agit était éditée en conformité avec 
la législation sur la presse, dont aucune prescription n'interdit le 
lancement d’un journal en période électorale; que le requérant 
soulient toutefois qu'elle constituait en réalité pour le sieur Vidal 
un moyen de tourner les dispositions susvisées de l'ordonnance du 
13 octobre 1958 relatives à la pps électorale: qu'en adinet- 
tant que la publication incriminée puisse à cerlains égards, par 
son contenu et son mode de distribution. être assimilée j l'un des 
moyens interdits par les dispositions législatives susvisées, la pro- 
+ ÿ exercée en faveur du sieur Vidal par le support &e ce 

urnal n’a pu, eu égard aux circonstances de l'affaire et notamment 
au soutien apporté par la presse locale, dans des éditions parfois 
inhabituelles, aux ace adversaires du candidat élu, fausser 
les conditions de compétition électorale, 


Décide : 
Art. fer. — La requête susvisée du sieur Alquier est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée natio- 
rale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décisions ne 58-198 et ne 58-202. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 9 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 19%8 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relalive à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les départements d'Algäne, 
modifiée et complétée par l'ordonnance du 14 novembre 1958; 

Vu 1° Ja requête présentée par le sieur Valle (Jules), demcurant 
à Constantine, 2, rue Viviani, ladite requête enregistrée le 15 décem- 
bre 1958 au secrétariat de la préfecture de Constantine et tendant 
à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opérulions 
électorales Æ il a été procédé les 2%, 29 et 30 novembre 
1953 dans la 1% circonscription de l'Algérie, pour la désigna'ion 
de quatre députés à l’Assemblée nationale; 

Vu 2° la requéte présentée par le sieur Delatte (Philippe), demeu- 
rant à Constantine, 7, rue Villevalerse, et tendant aux mèmes fins 
que la requête susvisée du sieur Valle; 

Vu les observations en défense présentées pue les sieurs Ben- 
hacine, Bondjidir, Bouhadijira et Canat, députés, lesdites observa- 
tions enregistrées les 31 décembre 1958 et 9 janvier 199 au secré- 
tariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que les requètes susvisées des sieurs Valle et Delatte 
tendent l'une et l'autre à l'annulation des élections législatives des 
28, 29 et 30 novembre 195 dans la 13% circonscriplion d'Algérie; 
| y a lieu de les joindre pour y étre statué par une seule déci- 
sion ; 

Sur la requête du sieur Valle: 

Sur les griefs tirés d'interventions de l'autorité militaire : 


Considérant, d'une part, que si, en vue d'assurer une large 
au scrutin, les auturités militaires de la 1% circonscrip- 
ion ont engagé les électeurs à exercer ‘leur droit de vole alors 
qu'i est constant organisation illégale avait publiquement 
manifesté son intention de s'opposer par la violence au libre exer- 
cice de ce droit, cette action du commandement militaire ne saurait 
être regardée comme ayant alléré la sincérité du scrutin; qu'il 
ressort des pièces du dossier qu'aucune instruction n'a é.é donnée 
ni aucune intervention faite par ledit commandement en vue de 
faire pression sur les électeurs en faveur d’une liste déterminée 
de candidats ; 

Considérant que si, dans certains centres ruraux, des interventions 
localisées d'agents de l'autorité se sont produites, il résulte de 
l'instruction que ces jnterventions, qui d'ailleurs n'ont pu aflecter 
qu'un nombre limité de voix, n'ont pas eu pour effet de porter 
avantage à la seule liste élue; qu’elles ont, en fait, selon les lieux, 
bénéficié à des listes différentes; 

Considérant, d'autre part, que le sieur Valle soutient que de 
nombreux électeurs ont été transportés de leur domicile au bureau 
de vote par des véhicules mililaires; que si ce fait n'est pas 
contesté, il n'est pas de nature, à lui seul, à enlacher d'irrégu- 
larité les opérations électorales; que le requérant n'apporte aucun 
commencement de preuve que des fraudes aient été commises à 
l'occasion de ces transports; qu'il n’est de même pas étabii que 
la présence à l'extérieur des bureaux de vote de militaires ou de 
merabres des unités territoriales ait donné lieu à des irrégularités 
ou favorisé des manœuvres; 

Considérant enfin que le sieur 4 allègue que des mili‘aires 
auraient pris part au dénombrement des votes dans certains centres 
de la circonscription; que le requérant, qui d'ailleurs n'a pas 
mentionné ce fait dans la réclamation par lui adressée au Pré- 


1128 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Janvier 199 


sident de la commission de contrôle à l'issue du dépouillement, 
n'apporte aucun commencement de preuve dudit fait qui à lui 
seul d'ailleurs ne constituerait pas une irréguwarité ; 


Sur les griefs tirés de la composition irrégulière des bureaux de 
vote réservés aux électrices de Statut civil local: 

Considérant qu'en vertu du décret du 20 août 1958 les électrices 
de slalut civil local doivent voter dans des bureaux pariiculiers 
exclusivement composés de femmes; qu'il ressort des pièces du 
dossier que, dans les circonstances particulières des élections en 
Algérie, et en raison de l'impossibiité où s'est trouvée la commis- 
sion de controle de réunir toujours un nombre suffisant d'électrices 
de stalut civil local pour composer les bureaux de vote qui leur 
étaient réservés, il lui a éié indispensable, en cerlains cas, de 
faire appel à des électeurs du sexe masculin; qu'une telle irrégu- 
larilé ne peut, alors qu'il n'est pas établi que <:s fraudes en 
soient résulltées, être regardée comme ayant eu une influence sur 
les “résultats du scrutin; 

Considérant, d'autre part, que si en vertu d'instruclions adressées 
dans loutes les communes de la circonscription, les électrices de 
statut civil de droit commun ne devaient pas être inscrites dans 
les bureaux réservés aux électrices de statut civil local à l'exception 
de celles justifiant de jieur aciion sociale et ae solidarité féminine, 
ces prescriplions n'avaient pas un caractere régementlaire; que, 
comple tenu au surplus de silualion parüculière ciessus men- 
tionnée, la présence d'électrices de statut civil de droit commun 
dans les bureaux réservés aux électrices de statut civil local, ne 
conslilue pas une irrégularité ; 

Sur la requête du sieur Delalle: 

Sur le grief tiré de ce que la candidature de la liste proclamée 
élue aurait revèlu le caractère d'une candidature officielle : 

Considérant que si, contrairement aux mmstructions générales 
données par l'administration, les « Comités de salut pubiic » des 
communes du Kroub et d'Oued-Athménia avaient conservé posté- 
rieurement à l'ouverture de la campagne électorale la disposition 
d'un local dans la mairie de chacune de ces deux comumunes, il 
ne résulte pas de l'instruction que des réunions électorales y aient 
été tenues; que si, par contre, une telle réunign a été tenue à 
la « Maison de l'agriculture de Constantine », if ressort des pièces 
varsées au dossier que cet linmimeuble, propriété d'une suciété 
civile, n'a pas le caractère d'un bäliment ofliciel; 

Considérant enfin que l'intitulé inexact de la liste proclamée élue 
sur les fouilles de dépouilement du centre d Aïnkercha n'a pu 
avoir aucune influence sur les résullals du scrutin; 

Sur les griefs tirés de faits de pression de l'autorité militaire: 

Considérant ainsi qu'il a été dit ci-dessus que l'action des auto- 
rilés mililaires dans la 3e circonseription d'Algérie n'a pas eu 
objet et n'a pu avoir pour effet d'exercer une pression sur 
es électeurs en vue de les engager à porter leurs voix sur les 
candidats d'une liste déteriminée ; 

Considérant que le sieur Delaite fait mention, à cet égard, de 
l'intervention menacante d'un officier dans deux bureaux de vote 
d'une mème localité; qu'en admettant même que cette tentative 
de pression ait eu pour eflet d'altérer la sincérilé du serulin dans 
cette localité, elle n'a pu avoir d'influence sur les résullats globaux 
des éleclions dans la circoascriplion ; 

Considérant, d'autre part, que l'incident dont fait état le sieur 
Delatte dans la localité de Sigus s'est produit le 2 décembre 1958, 
soil poslérienrement au déroulement des opérations électorales 
er + le résullat desquelles il n'a pu, par suite, avoir aucune 
nfluence 

Considérant enfin que le grief tiré d'un prétendu retard dans 
la transmission des résuilats d'un centre de dépouillement manque 
en fait; 

Sur les griefs lirés d'irrégularités diverses: 

Considérant que le sieur Delatle fait état d'irrégularités diverses 

ui se seraient produites dans la composition de certains bureaux 
de vole, la rédaction de procès-verbaux, l'aménagement des listes 
électorales et les relevés de dépouillement; qu'il n'apporte aucun 
commencement de preuve que les candidats de la lisle proclamée 
élue aient bré avantage de ces irrégularités; qu'il n'est, dès lors, 
pas établi qu'elles aicnt exercé une influence sur le résultat des 
upéralions électorales ; 

Considérant que, de lont ce qui précède, 11 résulte sans qu'il 
soit besoin d'ordonner la mesure d'instruction complémentaire 
sollicitée, que les sieurs Valle et Delatte ne sont pas fondés à 
demander l'annulation des éieclions contestées, 


Décide : 


Art, fer, — Les requêtes susvisées du sieur Valle et du sieur 
Delatte sont rejetées. 
Art. 2, — La présente décision sera notifite à l'Assemblée natio- 


haie et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décision n° 58-14. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 19%58 portant loi organique sur 
te Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnanee du 13 octobre 1958, relative à l'élection des dépu- 


tés à l'Assemblée nationale ; ; 
Vu la = présentée par le sieur Durandy, demeurant à Nice 
(Alpes Marilimes), ?, rue Estienne-d'Orves, ladite requète enregis- 


trée le 1er décembre 1958 au secrétariat de la commission consti. 
lutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 
statuer sur ies opéralions électorales auxquelles il à été procédé 
le 23 novembre 1958 dans la 4 circonscriplion du département des 
Alpes-Maritimes pour la désignation d'un député à l’Assemblée natio. 
nale ; 

Vu les observations en défense présentées par M. Palmero, député 
lesdites observations enregistrées le 11 décembre 1958 au secréla! 
riat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, rapporteur, en son rapport; 

Sur les griefs touchant à l'attitude de la presse au cours de la 
campagne électorale ; 

Considérant d'une part, que s'il est allégué que les quotidiens 

gionaux d'informalion l'Espoir et Nice-Matin auraient refusé 

‘inseriion de toute communication concernant la campagne élec- 
torale du sieur Durandy et auraient présenté de manière éxclu. 
sive celie de M. Palmero à leurs lecteurs, ces faits ne tombent 
sous le 2 d'aucune disposition légale; que dès lors et à les 
supposer établis, ils ne pourraient être regardés comme de nature 
à entacher la régularité de la compétition électorale ; 

Considérant d'autre part que si le sieur Durandy avait reçu l’inves- 
titure de la Dane POS ue dite « démocratie chrétienne de 
France » par lettre du octobre 1958 il ne résulte pas de l’instruc- 
tion que l'information publiée par le quotidien Nice-Matin 
le 21 novembre 1958 dans son édition de Menton et suivant laquelle 
« La démocratie chrétienne. a pris position en faveur de M. Pal- 
mero... » ait constitué à cette dernière date une inexacte infor- 
mation; qu'en admettant même qu'une information semblable 
concernant le « comité ouvrier et professionnel pour le soutien 
de l'action du général de Gaulle » ait été finexactement rapportée, 
il n’est pas établi que cette information ait été de nature à influencer 
le résullat de l'élection; 

Sur les autres griefs: 

Considérant que, s'il est allégué que le sieur Palmero, qui 
est conseiller général, aurait, par lettre individuelle antérieure à 
l'ouverture de la campagne électorale, annoncé personnellement 
sa candidature à chacun des conseillers municipaux de la cir- 
conscription, ce fait, bien que ledit envoi ait été fait sur papier 
à en-tête du conseil général, et sous enveloppe de la préfecture 
des Alpes-Maritimes en franchise pastale, ne peut être regardé 
comme une manœuvre de nature à donner un caractère officiel 
à la candidature ni à exercer une influence sur le résultat de 
l'élection ; 

Considérant qu'il n'est pas établi que certains des 723 bulletins 
déclarés nuls eussent dû être tenus pour valables: qu'à supposer 
même que les %5 bulletins déclarés nuls qui n'ont pas été joints 
aux procès-verbaux de six communes eussent dû être attribués 
aux autres candidats en présence, le sieur Palmero eût néan- 
moins, dans cetle hypothèse, conservé la majorité absolue ; 

Considérant enfin que si des informations officieuses contradic- 
toires ont été publiées successivement dans la soirée du 23 novem- 
vre 1958, il n'est ni-établi ni même allégué qu'elles soient la 
preuve de falsifications dans l'établissement des résultats ; 

Considérant qu'il résulle de ce qui précède que le sieur Durandy 
n'est pas fondé à demander l'annulation de l'élection contestée, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Durandy est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée naïis 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décisions ne 53-2, no 58-3 et ne 58-4 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution, 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 

Vu la loi du 23 septembre 1948, modifiée par la loi du 27 mai 1%; 

Vu la requête présentée par le sieur Silvie, demeurant à Basse- 
Terre (Guadeloupe), ladite requête enregistrée le 16 janvier 1959 au 
secrétariat de la commission constitutionnelle provisoire ; 

Vu la requète présentée par les sieurs Desbois, Sannier et Gradel 
demeurant à Moule (Guadeloupe), ladite requête enregistrée au 
secrétariat du Conseil de la République le 21 juin 1958 et transmise à 
la commission constitutionnelle provisoire le 19 novembre 1958; 

Vu les requêtes présentées par les sieurs Saman et Beauhois 
demeurant à Moule (Guadeloupe), Albrand, demeurant à Petit-Canal 
(Guadeloupe), et Satineau, demeurant à Paris, %, rue de Vaugirard, 
enregistrées les 15 et 18 juin 1958 au secrétariat du Conseil de la 
République, et transmises 'e 19 novembre 1958 au secrétariat de la 
commission constitutionnelle provisoire, lesdites requêtes tendant à 
ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé le 8 juin 1958 dans le département de la 
Guadeloupe pour la désignation de deux sénateurs; à 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs Valeau et 
Bernier, sénateurs, lesdites observations enregistrées les 10 et 
18 décembre 1958 au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres qu produites et jointes au dossier; 

Oui M. Jaccoud, rapporteur, en son rapport; , 

Considérant que les S -v susvisées sont relatives aux opérations 
électorales qui ont eu lieu dans le département de la Guadeloupe 
le 8 juin 1%58 pour l'élection de deux Sénateurs: qu'il y à lieu de 
les joindre pour y être statué par une même décision; 
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4° Sur la requête du sieur Silvie: 

Considérant que l’article 58 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
révoit que la commission conslitutionnelle provisoire examinera les 
contestations concernant l'élection des sénateurs élus le 8 juin 198, 
ui lui seront transimises par le bureau du Sénat, dans le délai de 
dix jours suivant la publication de ladite ordonnance; qu il résulte 
de ce texte que les requêtes dirigées contre les élections sénaltoria'es 
du 8 juin 1958 pouvaient être valablement formées devant la com- 
mission <onstitutionnelle provisoire jusqu'au 19 décembre 1958 
nelus; 
que la requête du sieur Silvie n'est parvenue au 
secrétariat de ladite commission que le 16 janvier 1959; que, si le 
sieur Silvie soutient que cette requête n'est que la copie d’un précé- 
dent mé noire adressé au Eonseii de la République le 12 juin 1958, 
ressort de l'instruction qu'aucun recours de l'intéressé n'a été, à 
quelque moment me ce soit, enregistré au secrélariat de cette 
àssemblée, et que d'ailleurs le sieur Silvie n'apporte pas la preuve de 
l'envoi d'un tel recours; que, dès lors, sa requêle susvisée, adressée 
tardivement à la commission constitutionneïle provisoire, doit être 
gejetée comme irrecevable ; 

% sur la requête des sieurs Desbois, Sannier et Gradel: 


Considérant que ladite requête est dirigée contre l'élection du 
sieur Valeau acquise au prermier lour de scrutin à la majorité absolue 
des suffrages exprimés ; - 

Considérant que les allégalions touchant des faits de corruption 
électorale formulées par les requérants ne sont assorties d'aucun 
commencement de preuve; que ces faits n'ont donné lieu au 
dépôt d'aucune plainle devant la juridiction pénale; qu'ils ne u- 
vent donc être considérés comme établis; qu'il n'y a pas lieu, dans 
ces conditions, de procéder de ce chef à l'annulation des opérations 
électorales contestées ; 
sie Sur les requêtes des sieurs Satincau, Albrand, Samar el Beau- 

Considérant qu'au deuxième tour de scrutin pour l'élection du 
second sénateur du département de la Guadeloupe, M. Bernier a élé 
proclamé élu par 267 voix contre 266 à M. Satineau, 2 à M. Renai- 
son et 1 à M. Cotte; que les requêles susvisées sont dirigées contre 
cette élection; 

Considérant que, pour demander la réformation des résultats du 

scrutin, les requérants font valoir que deux bulletins imprimés pour 
le premier tour et portant les deux noms des sieurs Valeau et Ber- 
nier ont été utilisés au second tour; qu'ils soutiennent que ces 
bulletins ont été regardés à tort comme des suffrages exprimés en 
faveur du candidat Bernier et qu'ils auraient. dû être attribués au 
sieur Valeau dent le nom figurait en premier sur Ja liste: que dans 
ces conditions le sieur Satineav aurait dû étre proclamé éiu par 
266 voix contre 265 au sieur Bernier; 
. Considérant qu’en vtilisant un bulletin portant les noms des sieurs 
Valeau et Bernier, alors que le sieur Va'eau venait d’être élu le 
jour même au premier tour du serulin, les électeurs ont exprimé 
c'airement leur intention de se prononcer en faveur du candidat 
Bernier, seul candidat de cette liste se présentant an second tour; 

Considérant que les requérants ne sauraient à cet égard tirer argu- 
ment des dispositions de l’article 28, alinéas jer et ?, de la loi du 
5 avril 4884 qui ne peuvent trouver application en matière d'élections 
sénatoriales ; 

. Considérant que dans ces conditions l'attribution des deux hutle- 
s'agit au sieur Bernier n'a revêlu aucun caractère d'irré- 
1 L 


Décide : 
Art. fer, — Les requêtes du sienr Silvie, des sieurs Deshois, San- 


nier et Gradel, et des sieurs Satinesu, Albrand, Sanar et Beaubois 
sont rejetées. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal ofJiciel de la République française. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mercredi 21 janvier 1959, 


A neuf heures trente. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de résolution ne 3 tendant À 


xer les conditions provisoires de fonctionnement de l'Assembiée 
(M. Frédérie- Dupont, rapporteur). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


me de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 


+e—+- 


SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE {5 JanviEn 1959 


Ordre du jour du mercredi 21 janvier 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des commissions permanentes, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances ct des affaires économi 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forsstière 
et de scierie à cestination ce la République fédérale d'Allemagne. 


ARRANGEMENT DU 42 JANVIER 1959 ET DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
FRANÇAISES 
(Contingents de l’année 1959.) 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de la République 
fédérale d Allemagne . 


Grumes de chne présentant une circonférence au gros bout 
égale ou sujérieure à 200 cm: #0 metres cubes. 

Grumes de chéne présentant une circopiérence au gros bout 
inférieure à 200 cm: 15.000 mètres cubes. - 

Grumes de hètre de toutes grosseurs: 16.000 mètres cubes. 

Grumes de frène: 5.500 mètres eubes, 

Grumes de peupiier: 8.000 mètres cubes. 

Bois de feu résineux: 40% tonnes. 

Delignures de pin: 3.00 tonnes. 

Poteaux de mine en pins pelés de toutes variétés: 5.000 tonnes. 

Rallonges de bois de mine en pins: 10.000 tonnes. 

Bois bâlards en pins: 9.000 mètres cubes. 

Grumes de sapin et d'épicéa: 2.500 mètres cubes. 

Grumes de pins sylvestres et divers pins: 2.500 mètres cubes. 

Grumes de pins maritimes: 2.500 mètres cubes, 

Sciages de sapin et épicéa: 6.000 mètres cubes. 

Sciages de pin sylvestre et divers pins: 6.000 mètres cubes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux A MW publié dans le Journal officiel 
du fer novembre 1958 (art. 4). I est notamment rappelé que tous 
les documents devant constiluer les dossiers de demande d'auto- 
risation d'exporter devront être déposés en un seui bloc à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront reçus à partir du huitième jour 
franc suivant la date de publication du présent avis: tout dossier 
arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur. 


Mais en plus de ces preserintions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes: 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure 
prise au gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsiste de l'écorce 
ou non). 

Ces grumes sont divisées ei-dessus en deux postes, d'après leur 

osseur, et en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de 
l'un de ces postes ne pourront couvrir des exportalions de grumes 
présentant des dimensions supérieures à celles qui seront inscrites 
sur les titres 02 par l'administration, et qui ne puurront étre 
modifiées par :a suite. 

Cependant, les demandes d'autorisation d'exporter régulièrement 
constiluées déposées à l'office des changes à partir du 17 mai 1959, 
dans le cadre du poste des grumes présentant moins de 200 cm de 
circonférence, donneront lieu à la délivrance de licences permettant 
l'exportation de grumes de toutes grosseurs, sous réserve que celles 
de ces grumes qui auront plus de 200 em de circonférence aient 
effectivement franchi le poste douanier avant le 90 septembre. Pour 
ces dernières licences ancun ca<, même de forre majeure. ne pourra 
justifier une dérogation à cette limite de validité. 
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B. — Dois de feu résineux. 
Les Jots de bois de feu de toutes essences résineuses seront 


composes de quartiers refendus ou de rondins présentant au maxi- 
mium 10 cm de longueur et 60 cm de circonférence au gros bout. 
L'exporlateur devra les présenter, enstérés en bordure d’un chemin 


carrussable, au conservaleur des eaux et forêts, et demander à 
celui-ci un certilicat d'origine, dont les trois exemplaires seront 
joints au dossier de demande d'autorisation d'exporter. 


C. — Croûtes et délignures en pins. 


A titre de tolérance exceptionnelle, les lots exportés pourront com- 
porter une proportion maximum de 20 p. 100 de délignures et croûtes 
d'autres essences au pin. 


D. — Poteaur de pins et rallonges. 


Les lo!s de poteaux de mine pourront être composés de poteaux 
eiés en pin de toutes variétfs (pin maritime, pin sylvestre, pin 
aricio, pin noir, pin à crochets), mais à l'exclusion rigoureuse du 
sapin et de l'épicéa, Les poteaux présenteront une longueur infé- 
rieure où égale à 6 mètres et un diamètre au gros bout inférieur 
ou égal à 90 cn. 

Les lots de rallonges pourront! être composés des mêmes pins. 
Les rondins doivent présenter une longueur inférieure ou égale à 
“ mètres, et un diamètre au gros bout inférieur ou égal à 12 cm. 


E. — Maximum par licence. 


Enfin en exécution des prescriptions de l'avis du 1e novembre 
1% (art. 5), le maximum des autorisations d'expotrer pouvant être 
eliribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à: 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 

où superieure à 209 cm: 20 mètres cubes. 

Grumes de chène présentant une circonférence au gros bout infé- 


rieure à 244) em: 2x) mètres cubes. 
Grumes de hêtre: 200 mètres cubes. 
Grumes de frêne: 109 mètres cubes. 
Grumes de peuplier: 200 mètres cubes. 


Bois de feu résineux: 250 tonnes. 

Délizgnures de pins: 500 tonnes. 

Poteaux de mine pelés en pin: 220 tonnes. 

Railonges de bois de mine: 500 tonnes. 

Bois bâtards: 20 mètres cubes. 

Grumes de sapin et d'épicéa: 100 mètres cubes. 

Grumes de pin sylvestre et divers pins: 109 mètres cubes. 
Crumes de pin maritime: 100 mètres cubes. 

Sciages de sapin et d'épicéa: 100 mètres cubes. 

Sciages de pin sylvestre et divers pins: 100 mètres cubes. 


Avis n° 669 de l'office des changes 
relatif au régime des investissements étrangers dans la zone franc. 


Il a été décidé de soumettre les investissements étrangers à un 
résime uniforme, comportant dans tous les cas la possibilité de 
transférer à destination de l'étranger le produit de la liquidation 
de ces investissements. 

Celle mesure entraine la disparition du régime particulier de 
l'avis n° 419 ainsi que la suppression des comptes capital. 

Le présent avis a pour objet de faire connaître les règles applica- 
bles désormais à la constitution et à la liquidation des investisse- 
ments étrangers, A cet égard, il apporte des dérogations aux prohi- 
bitions édiciées par le décret n° 47-1337 du 15 juillet 1947. 


Sont abrogés: 


L'avis no M0, publié au Journal officiel du 25 septembre 1947. 
L'avis no 419, publié au Journal officiel du 2 septembre 1949. 
L'avis n° 126, publié au Journal officiel du 29 octobre 1949. 
L'avis n° 436, publié au Journal officiel du 24 décembre 4949. 
L'avis no 453, publié au Journal ojjiciel du 2 avril 19%50. 
L'avis n° 460, publié au Journal officiel du 28 mai 1%0,. 
L'avis n° 165, publié au Journal officiel du 4 août 1950. 
L'avis ne 53, publié au Journal officiel du 19 juin 1951. 
L'avis n° 68, publié au Journul officiel du 29 août 1957. 
L'avis n° 610, publié au Journal officiel du 9 novembre 1967. 
Le pong io de l'avis n° 648, publié au Journal officiel du 
22 mars 1958, 
L'avis n° 663, publié au Journal officiel du 28 décembre 1958. 
L'avis n° 66i, publié au Journal ofjiciel du 28 décembre 19%8, 


TITRE Le 


CONSTITUTION DES INVESTISSEMENTS 


L — Opérations dispensées d'une autorisation préalable 
de l'office des changes. 


Les opérations énumérées au paragraphe A sont dispensées d’auto- 
risalion de l'office des changes lorsqu'elles sont financées selon les 
modalités prévues au paragraphe B, 
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A. — Opérations autorisées. 


1e Achat, en Bourse, en France, de valeurs mobilières françaises 
admises à la cote officielle de toute bourse en France ou à la cote 
des courtiers en vateurs mobilières de Paris (1). 


2% Souscription, à titre réductible ou irréductible, à l’augmenta- 
tion de capital d'une société française, à la condition: 


a) Que les titres représentant le capital de cette société soient 
admis à la cote officielle de toute bourse en France ou à la cote 
des courtiers en valeurs mobilières de Paris (1); 


b) Que les droits en vertu desquels est opérée la souscription soient 
déposés : 

Sous un dossier étranger quelle qu’en soit la nationalité, si la 
souscription est financée soit par cession de dollars canadiens, de 
dollars des Etats-Unis, de pesos mexicains ou de devises étrangères 
figurant à l'annexe D jointe à l'avis n° 646 (2), soit par débit d'un 
compte « francs libres » ou d'un compte étranger en « francs trans- 
férables »; 

Sous un dossier étranger dont .la nationalité corresponde aux 
moyens de payement utilisés, si la souscription est financée par 
cession de devises étrangères figurant à l'annexe F jointe à l'avis 
n° 616 (3), ou par débit d'un compte étranger en francs « bila- 
téral ». 


3° Souscription, lors de l'émission, d'obligations ou de bons à 
long terme ou à court terme, émis par une collectivité publique 
française ou par une collectivité privée ayant son siège en France, 
à la condition, dans ce dernier cas, que les titres représentant le 
capital de la société émettrice soient admis à la cote officielle 
de toute bourse en France ou à la cote des courtiers en valeurs 
mobilières de Paris (1). 


äo Acquisition, au comptant, par le ministère d’un notaire (4), 
de biens immeubles ou de droits immobiliers situés en France, étant 
précisé que le ou les vendeurs doivent être soit des résidents 
de nationalité française ou étrangère, soit des non-résidents de 
nationalité étrangère, soit des non-résidents de nationalité fran- 
çaise titulaires de comptes étrangers en francs individuels. 

Si le règlement est opéré par dbit d'un comple étranger en 
francs « bilatéral », l'intermédiaire qui tient le compte à débiter 
doit préalablement s'assurer que l'acquéreur réside dans le pays 
correspondant à la nationalité du compte utilisé; 


5° Octroi de prêts, stipulés en francs français, à des personnes 
physiques ou morales ayant la qualité de résident, dans les condi- 
tions ci-arrès: 


a) L'échange de letues intervenu entre l'emprunteur et le préteur 


doit prévoir expressément que, lors du remboursement, les fonds 


seront versés directement par l’'emprunteur à l'intermédiaire par 
l'entremise duquel est assuré le financement de l'opération, en 
vue de leur transfert dans les conditions prévues au titre IL 
(88 I, 4°, et IL); 


b) La convention de prêt doit se borner à stipuler, à l'exclusion 
de toute autre clause: 


Le taux de l'intérêt, qui est :imité au taux des avances sur 
titres pratiqué par la Banque de France, majoré d'un point et 
demi, sans pouvoir cependant excéder en aucun cas le taux de 
6 p. 100; 

La durée du prêt, qui ne peut être supérieure à cinq ans; 

Le montant du prèt, qui ne peut excéder cent millions de francs; 

Les clauses pénales destin‘es à sauvegarder les droits du prêteur 
en cas de défaillance du débiteur; 

Eventuellement, les garanties hypothécaires et clauses qui en 
découlent ; 

L'identité de la ou des personnes physiques ou morales qui se 
sont portées caution du remboursement. 


Le montant des intérêts échus peut être transféré, sous la res- 
ponsabilité de l'intermédiaire par l'entremise duquel a été assuré 
le financement du prêt, dans les conditions prévues à l'avis n° 646, 
modifié par les avis nos 658 et 662, four l'exécution des transferts 
à destination du pays de résidence du préteur. 


(1) Ce qui exclut les valeurs mobilières dont le cours de né 
ciation est donné à titre indicatif par la chambre syndicale des 
courtiers en valeurs mobilières de Paris, sous les rubriques « marché 
hors cote » et « relevé hebdomadaire ». 

(2) Ces devises sont actuellement les suivantes: couronne danoise, 
couronne norvégienne, couronne suédoise, deutsche mark, écu por- 
tugais, florin hollandais, franc belge, franc suisse, lire italienne, 
livre sterling, schilling autrichien. 

(3) Ces devises sont actuellement les suivantes: couronne tchéco- 
slovaque, dinar yougoslave. 

(4) Une circulaire adressée l'office des changes aux notaires 
leur indique les conditions dans lesquelles ils sont habilités à pro- 
céder à l'acquisition ou à la cession de biens immeubles ou de 


druits immobiliers situés en France, pour le compte de non-résidents. 
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B. — Financement des inveslissements. 


Les autorisations données au paragraphe A ci-<dessus pour la 
constitution des investissements étrangers ne valent que dans 
la mesure où les investissements sont financés : 

a Si la personne qui effectue l'opération réside dans un pays 
de la zone dollar ou ée la zone de transférabilité: soit au moyen 
de dollars canadiens, de dollars des Elais-Unis, de pesos mexicains 
ou de devises étrangères figurant à l'annexe D jointe à l'avis 
n° 616 (2), cédés sur le marché des changes, soit par débit d’un 
compte « francs libres » ou d’un compte étranger en « francs 
uansférables »,; 

b) Si la personne qui effectue l'investissement réside dans un 
pays du groupe bilatéral: soit dans les conditions prévues à l'ai- 
néa a qui précède, soit au moyen de devises, figurant à l'annexe F 
jointe à l'avis n° 6i6 (3),. de la nationaiilé du pays de résidence 
de l'investisseur, cotées sur le marché des changes, ou par débit 
d'un compte étranger en francs « bilaléral » de la nationalité du 
pays de résidence de l'investisseur. 

Lorsque les ordres émanent de banques à l'étranger, celles-ci peu- 
sent èlre considérées, pour l'application de ces dispositions, comme 
les ineslisscurs étrangers. En pareil cas, les investissements doi- 
vent être constitués à leur nom. 


I. — Opérations soumises à une autorisation ypr'alable 
de l'office des changes. 


sont subordonnées à une autorisation particulière de l'office des 
changes : 

1° Les opérations d'investissement énumérées au paragraphe I, A, 
ci-dessus, lorsqu'elles sont financées selon des modalilés différentes 
de celles définies au paragraphe I, B; 

2o Toutes opérations d'investissement autres que ceiles visées au 
paragraphe 1, A, ci-dessus, quelles qu'en soient les modalités de 
tinancement, 

11 résulte de ce qui précède que sont notamment soumises à une 
autorisation particulière de l'oflice des changes les opérations sui- 
vantles: 

a) Investissements dont le financement donne lieu à un apport en 
pnalure; 

b) Acquisition hors Bourse en France de valeurs mobilières fran- 
çaises; 

c) Acquisition en France de valeurs mobilières étrangères ; 

d) Souscription au capital d’une société française dont les titres 
ne sont pas admis à la cote officielle d'une bourse en France ou 
à la cote des courtiers en valeurs mobilières de Paris; 

€) Auhat en France de parts sociales françaises ou étrangères; 

1) Achat de fonds de commerce situés en France ; 

9) Octroi de prêts dans des conditions autres que celles visées 
au paragraphe I, À, 5°, ci-dessus. 


III. — Dispositions particulières. 


4° Les valeurs mobilières françaises achetées (à l'exclusion des 
souscriptions) en France par des non-résidents, lorsque le finance- 
ment de l'opération a été assuré selon les modalités prévues au 
paragraphe 1, B, ci-dessus, sont déposées sans autorisation de l'office 
des changes : 

a) Sous un dossier étranger, quelle qu’en soit la nationalité, si 
le financement est intervenu soit au moyen de dollars canadiens, 
de dollars des Etats-Unis, de pesos mexicains ou de devises étran- 
gtres figurant à l'annexe D jointe à l'avis n° 616 (2), soit par débit 
d'in compte « francs libres » ou d'un compte étranger en « francs 
transféraibles »; 

b) Sous un dossier étranger dont la nationalité correspond aux 
mojens de payement ulilisés, si le financement est intervenu au 
moyen de devises étrangères figurant à l'annexe F jointe à l'avis 
2° 616 (3) ou par débit d’un compte étranger en francs « bilatéral ». 


Lorsque les valeurs sont acquises par voie de souscription, elles 
sont déposées : 

Sous un dossier étranger, quelle qu’en soit la nationalité, lorsque 
les droits ulilisés reposaient sous un dossier étranger ouvert au 
nom d'une personne résidant dans la zone dollar ou dans la zone 
de transférabilité ; 

Sous un dossier étranger de même nationalité que le dossier où 
reposaient les droits utilisés, lorsque ceux-ci étaient placés sous un 
dossier étranger ouvert au nom d’une personne résidant dans un 
pays du groupe bilatéral. 


2° Il est rappelé que selon les dispositions de l'avis ne 209 
(titre IT, $ I, À, 2e), les intermédiaires agréés ont délégation de 
l'office des changes pour procéder, le cas échéant, à l'ouverture du 
dossier étranger sous lequel doivent reposer les titres. 

En revanche, l'ouverture de dossiers étrangers sur les livres d’inter- 
Médiaires non agréés reste soumise dans {ous les cas à l'aulorisa- 
lion préalable de l'office des changes. 
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TITRE 1 
LIQUIDATION DES INVESTISSEMENTS 


Le produit de la liquidation des investissements étrangers régus 
lièrement constitués peut être transféré à destination de l'étranger 
dans les conditions définies au présent titre 


L — Opérations d'spensées d'une autorisation préalable 
de l'oj'ice des changes. 


Les opérations de désinvestissement énumérées ci-après peuvent 
donner lieu à transfert, sans autorisation de l'office des changes, 
selon les modalités définies au paragraphe II ci-dessous : 

1° Vente en Bourse, en France, de valeurs mobilières françaises, 
sous les conditions ci-après: 

a) Les titres sont admis à la cote officielle toute bourse en 
France ou à la cote des courtiers en valeurs mobilières de Paris (1); 

b) Les titres sont déposés sous un dossier étranger ou remplissent 
les conditions pour être déposés sans autorisation de l'office des 
changes sous un tel dossier, 

2 Amortissement contractuel ou anticipé de valeurs mobilières 
françaises répondant aux conditions de l'alinéa d du paragraphe 1% 
qui précède ; 

30 Vente, au comptant, par le ministère d'un notaire (4), de biens 
immeubles ou de droits immobiliers situés en France, dans les 
conditions suivantes : 

a) Les biens ou droits appartiennent, depuis une date antérieure 
au 10 septembre 19%9, à des non-résidents de nationalité étrangère 
ou à des non-résidents de nationalité française Uutalaires de comptes 
étrangers en francs individuels, ou ont été acquis pur eux, posté- 
rieurement à cette date, soit par dévaluiion héréditaire, soit en vertu 
de droits nés antérieurement au 1% seplèmbre 1039 ou résultant 
d'opérations ou d'actes postérieurs conclus avec l'accord de l'office 
des changes; 

b) Le ou les acquéreurs sont soit des résidents de nationalité 
française ou étrangère, soit des non-résidents de nationalité é:ran- 
gère, suit des non-résidents de nationalité française Uulu'aires de 
comptes étrangers en francs individuels. 


L'intermédiaire agréé por l'entremise duquel est #ssuré le trars- 
fert est tenu de se faire remettre, par le notaire chargé de l’opéra- 
tion, un avis indiquant sous la responsabilité de €. dernier: 

Les nom, adresse et nationalité du ou des vendeurs; 

Lès nom, adresse et nationalité du ou des acquéreurs; 

La situation cadastrale (sauf pour Paris) des biens fai-ant l'objet 
de l'opération ; 

Le prix de vente Inscrit dans de contrat et 4snt ie montant peut 
être transféré selon les modalités prévues au paragraphe NI ci-des- 
sous; 

äo Remboursement de prêts libellés en francs français antérieu- 
rement consenti par des non-résidents, en vertu d'une autorisation 
générale de l'office des changes, et financés par cession de devises 
sur le marché<des changes, par débit d'un compte étranger en 
franes ou, pour les opérations intervenues avant la pubiiralion du 
présent avis, par débit d'un comple capital. 


IL — Opérations soumises à une autorisation préalable 
de l'office des cranges. 


Toute opération, autre qu'une opération visée au paragraphe Ie 
ci-dessus et effectuée dans les conditions prévues à ce paragraphe 
et au paragraphe LI ci-après, est subordonnée à une autorisation 
particulière de l'office des changes. 

Il en est ainsi, en particulier, quelles que solent 1Ës modalités 
selon lesquelles l'investissement a été financé, des opé:alions sui- 
vantes : 

4° Vente hors bourse, en France, de valeurs mobilières françaises; 

2 Vente en France de valeurs mobilères étrangères; 

3° Vente en France de parts sociales françaises ou étrangères; 

& Vente de fonds de commerce situés en France; 

5e Transfert du produit du remboursement de prêts antérieure. 
ment consentis par des non-résidents à des résidents en verta d'ura 
autorisation particulière de l'office des changes, quelles que soient 
les modalités selon lesquelles les prêts ont été financés 


III. — Erécution des transferts. 


Les transferts consécutifs À Ja liquidation des Investissements 
étrangers sont faits, avec ou sans autorisation de l'office des chan- 
ges selon qu'il s'agit d'opérations visées aux paragraphes ler ou I 
qui précèdent, au moyen d’un achat de devises ou par crédit d'un 
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compte étranger en francs, dans les conditions prévues à l'avis 
ne 616, modifié par les avis nos 658 et 662, pour l'exécution des règle- 
ments avec le pays de résidence de l'investisseur étranger. 

Lorsque les investissements ont été conslitués au nom de banques 
à l'étranger, celles-ci peuvent être considérées, pour l'application 
de ces disposilions, comme les inveslisseurs étrangers. 


TITRE HI 


DiSPOSITIONS TRANSITOIRES 

L — Les comptes capital ouverts chez les intermédiaires sont, à 
la date du présent avis, transformés d'office en comptes étrangers 
en francs (comptes « francs libres », comptes étrangers #n « francs 
transférables », comptes étrangers en « francs bilatéraux », selon le 
pays de résidence des titulaires des comptes capital). 

Par dérogation aux dispositions de l'avis n° 647, les intermédiaires 
non agréis dans les écritures desque!s sont ouverts des comptes 
capital sont autorisés à ouvrir les comples étrangers en francs cor- 
respondants. 


IL. — Les doss'ers capital existant lors de la publication du pré- 
sent avis, sous lesquels, en application du titre HI de l'avis n° 436, 
étaient comptabilisés les obligations à court terme ou les bons à 
court terme acquis par débit de comptes capital, sont transformés 
d'office en dossiers étrangers ayant même nationalité que les dos- 
siers capital. 

Par dérogation aux dispositions de l'avis n° 209, les intermédiaires 
non agréés dans les écritures desqueis sont ouverts des dossiers 
capital sont autorisés à ouvrir les dossiers étrangers correspondants. 


III. — Les comptes de passage, avis n° 210, existant à la date du 
présent avis, alimentés au moyen du produit de la vente ou de 
l'amortissement anticipé de vacurs mobilières francaises qui repo- 
saient sous dossier étranger, sont trans'ormés d'offkce en comptes 
étrangers en francs (comptes « francs libres », comptes étrangers 
en « francs transférables », comptes étrangers en « francs bilaté- 
raux », selon le pays de résidence des titulaires des comptes de 
passage). 

Par dérogation aux dispositions de l'avis n° 617, les fn'ermédiair®s 
non agréés dans les écritures desquels sont ouverts des “omples de 
passage, avis n° 219, sont autorisés à ouvrir les comptes <trangers 
en francs correspondants. 


Avis relatf au tirage de la tranche sréciale des 300 Millionnaires 
de la loterie nationale 1959. 


Le tirage de la tranche spéciale des 300 Millionnaires de la loterie 
nationale 1959 aura lieu le vendredi 23 janvier 1959, a vingt beures 
trente, en présence du publie. 


Ministère de l'éducation nat:onale. 


Avis de vacance de chaire 
au Conservatoire national des arts et métiers. 


La chaire d'économie et de statistique industrielles du Conser- 
valoire national des arts et métiers est déclarée vacante. 

Les candidats professeurs à cette chaire disposent d'un délai 
d'un mois, à compter de la présente insertion, pour adresser leur 
demande, accompagnée d'un relevé de leurs titres et travaux, au 
directeur du Conservaloire national des arts et métiers, 292, rue 
Sqint-Martin, à Paris (3°). 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1959, la chaire de pathologie chi- 
rurgicale de la facuité mixte de médecine et de pharmacie de l’u 
versité de Tououse (dernier tilulaire: M. Grimuud, transiéré) est 
déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
= Journal ofliciel est acvordé aux candidats pour faire valoir leurs 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au doyen 
de la faculté intéressée, 


| 


Par arrêté en date du 2 ns | 1959, la chaire de procédure civile 
et voies d'exécution de la faculté de droit et des scènces économi- 
ques de l'université de Grenoble (dernier titulaire: M. Lavau) est 
ééciarée vavante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pub'ication du présent 
arrêté, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universilés, et au doyen 
de la facu.té intéressée, 


+0 +— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de dirertion 
départemental de Boscamnant (Charente-Mari. 
ime). 


Un concours sur épreuves aura lieu ies 23 et 24 mars 1959 pour 
le recrutement d'un secrétaire de direc ‘on au sanatorium départc. 
mental de Boscamnant (Charente-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires da 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'ofticier de l'armée active de terre, de mer ou de Î air, du 
certifuat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent ainsi que 
les employés ne possédant pas ces diplômes "naiss complant au moins 
trois ans de services efleclifs en qualité de secrétaire d’administra- 
tion ou de commis dans un établissement d'hospihialisation, de soins 
ou de cure nublic. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au {+ janvier 1959, Toutefois, ceti2 limite d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs ouvrant 
des droits à la retraite, sans préjudice de j'applicition des disposi- 
tions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 ‘enfan!s à chargc). 

Les dossiers de candidatures devront être adressés avant le 
22 février 1959 au médecin directeur du sanatorium de Boscamnant, 
par Saint-Aigulin (Charente-Maritime), qui communiquera aux per- 
sonnes en faisant la demande, tous renseignements utiles concer- 
nant le programme des épreuves et Ja liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 


Cours limites | Cours extrûmes 
urs 
n Parité pratiqués cotés à la Bourse 
« par la Banque du 
Bourse. de France. 20 janvier 1959. 
4 0035 États-Unis .....[18 USA! 493706! 490 49740 49035 ....… 
2 300 | Côte FseSomalis |100F Djib.| 220281} 22625 23490 | ... .... ....... 
59 3%) Mexique ...... | 100 pes. | 39 4065 |}... ..... ... .....) ... ... 
11134 |Allemagneoceid | 100 D Mk | 117549 115840 4140 280 117875 417 360 


18 08860 | 18 7025 492700 | 18943 48 909 
987412| 9727 10023 9 810 
71 47703 | 70 4275 725833 | 7107  ......… 


18 005 |Autriche ….....} 100 seh 
9 812 |Belgique …..... 
7103 [Danemark .....} 100e 


13 762 |Gde-bretsgne...| 1 liv st. | 1382976 | 136220 4140265 | 137665 43 7620 
7 873 |Ilalie 1.000 lire] 7809206) 778305 8 01610} 7 8745 78715 
6872 |Norvège ....……..| 10e n 691188 | 68055 70 155 68 765 65 % 
190 07 Pays-Bas CELETE 100 fi, 120 0226 11279975 131 9360 | 130 06 130 055 
1716 Portugal ….....} 100 ese. | 17 17238 | 16 85 17 5020 7 16 1715 
04 755 |Suède 100€. 43513 | 046860 96 1810 | 94795 MB 
11375 [Suisse .........| 100Fs |11290083 110410 415810 413 
69 © }Tehécoslovaquie | 100 kes | 65 57027 | 68 0% 69 08 69 O8 PAPE 
1 658 Yougoslavie LE 100 din 1 6:568 16333 1 6580 1658 


100 F MArOCAÏNS . 1135 
Zone C. À. 100 F C.F. A. ...... 2 
Zone C. F.P. 100 550 


(1) Ordonnance n° 58341 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 264.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE GÉRHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 92 obligations 
5 1/2 0/0 1947, sur un total de 108 obligations qui est à amortir, 
dont le onzième amortissement est prévu pour le 15 mars 1959. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1947 
des Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d'assister 
au tirage des 16 obligations amortissables et remboursables au 
15 mars 1959. 

Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, rue 
d'Enghien, le mardi 3 février 1959, à dix heures trente. 

Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 


société Energie électrique de la Moyenne-Dordogne 5 0/0 1941. 


Les porteurs d'obligations société Energie électrique de la 
Moyenne-Dordogne 5 0/0 1941 de 2.000 F et 5.000 F sont informés 
que l'amortissement au ler mars 1959 a été réalisé par voie de 
rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au ‘sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des titres. de remboursement. des titres. de remboursement. 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 

2.233 48 22.547 à 22550 58 
5601 à 5.610 58 23.562 à 23.569 58 
5.612 à 5,614 58 23.584 à 23.587 58 
5.617 53 24451 à 24.464 58 
12.299 et 12.300 43 24470 à 24,475 58 
14463 à 14472 58 24.486 53 
14.476 58 24.496 et 24.497 58 
14479 à 14,482 58 24499 et 24.500 53 
20852 à 20.858 58 30.060 à 30.063 58 
20.881 à 20.884 58 30069 à 30.073 58 
22524 et 22525 £8 30.088 58 

à 22.541 58 
OgLIGATIONS 5.000 F 

135 48 2.926 58 

138 et 139 48 2929 à 2933 58 

425 à 430 58 2.940 58 

433 à 440 58 3.436 et 3437 48 

561 58 5450 à 5.453 58 « 

574 58 5.456 58 

577 et 578 58 5.460 58 

701 à 705 58 15.181 et 15.182 58 

719 58 15.191 à 15.200 58 


AMIDONNERIE et RIZERIE de FRANCE 


Liste numérique 
du 6 janvier 1959 et remboursables au pair le 1* mars 1959, 


Titres amortis aux tirages prétédents et non encore remboursés. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 36.000.000 DE FRANCS 
socIAL: MARQUETTE-LEZ-LILLE (Nono) 
R, C.: Lille ne 18693. 


Obligations 4,25 0/0 1244 de 2.000 F. 


Dirième amortissement. 


des 344 obligations sorties au tirage 


29 31 63 8312.006 2.017 2.019 2.021 2.022 
111 119 132 133, 2.033 2.061 2.066 2.099 2.113 
115 156 176 1921 2.116 2.128 2.173 2.174 2.185 

216 224 2312.19 2.210 2.22 2.245 2.2: 
279 280 289 29512.224 2.251 2.254 2.263 2.283 
310 316 319 351|2.289 2.336 2.368 2.374 2.377 
363 373 386 398, 2.383 2.401 2.403 2.409 
415 430 437 49512.510 2.444 2.53 2.360 2.467 
512 531 | 2.492 2.503 2.506 2,509 
605 619 620 62112.513 2,516 2.521 2.512 2,550 
627 636 68 611,2.553 2.560 2.570 2.580 2,604 

77 64 713,2.615 2.627 2.629 2,672 2.610 
721 724 71 781}2.661 2.664 2.675 2.692 2.06% 
798 802 806 82512.099 2.723 2.738 2.748 2.758 
832 837 839 8191 2.763 2.714 2.779 2.783 2.706 
871 871 883 92412.815 2.822 2.823 2.860 2.864 
937 946 947 9651 2.889 2.919 2.947 2.952 2,975 
987 1.00% 1.019 1.02412.976 2.985 3.000 3.020 3.053 

1.059 1.066 1.070 1.07213.062 3.079 3.092 3.103 3.107 
1.102 1.109 1.110 1.11413.131 3.148 3.156 3.173 3.175 
1.159 1.160 1.162 1.169! 3.183 3.185 3.200 3.%4 3.205 
1.197 1.203 1.204 41.21313.240 8.267 3.284 3.907 3.915 
1.298 1.253 1.262 1.27213.338 3.316 3.265 93.967 3.391 
1.291 1.310 1.361 1.367 |3.395 3.408 3.118 9.160 3.456 
1.3 41.125 1.426 1.42913.477 3.517 3.526 3.528 3.533 
1.435 1.493 1.441 1.27413.539 3.558 3.574 3.005 3.614 
1.487 1.190 1.194 1.52713.691 2.629 3.610 3.619 3.650 
1.538 1.552 1.555 1.568 |3.655 3.66 3:6% 3.700 2.714 
1.611 1.612 1.645 | 3.7: 3.7 3,749 93.761 3.703 
1.632 1.696 1.698 1.70113.764 3.763 3.770 3.774 3.997 
1.729 1.799 1.75% 1.714193.829 93.993 3.867 3.883 23.881 
1.812 1.815 1.827 1.83213.807 3.903 3.913 3.98 3.091 
1.839 1.851 1.851 1.962]13.924 3.929 3.993 3.9:7 3.958 
1.885 1.893 1.806 1.918 13.968 3.969 3.972 3.989 

1.938 1.942 1.971 1.978 


Année 1951, Année 1958. 

2.472 et 2.474. 279 597 512 
57 579 1.116 4.144 1.163 
Année 1955. 1.179 1.18 199 4941 1.21 
1.246 14951 1.93 4.657 14845 
1.60 150 20% 317% 
À 2.259 2969 2971 207 
Année 19%. 2.34 2.347 2.417 
2551 2.554 2574 2.544 
1.829 2.204 2.404 6% 9660 2673 2674 2.684 
San 2.706 2.108 2.900 2.802 
2.00 297 2: 2.816 2.856 2.878 2.92 
2.596 2.701 2.80 9077 9.90 296 9901 
3.266 3.24! 3001 3006 3109 24% 
3.15 3.149 3.169 319 2.304 
3.907 3.91 3963 3.977 
Année 1957. 3.979 3.208 2419 
250 26 412 1220134292 3518 3561 358 3707 
1.470 1.499 1.518 1522/3500 4.612 265 36% 269 
1.613 1.669 1.92% 2309/3695 9.723 3772 38% 

2,534 2.597 3.41% 3.73113.890 3.872 3876 3.980 


| 
1] 
1 
1 
t 
4122 
205 
266 
297 
357 
# 402 
626 
674 
720 
783 
851 
863 
923 
053 
112 
183 
219 
2«6 
379 
666 
704 
508 
837 
870 
1.930 
0 
2:19 
2.811 
253 
1.168 
2,445 
2,49 
2.575 
= 3.110 
3.280 
19 
4 
1.23 
1.529 
2.418 
s 3.964 
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LES DOCKS LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.969.000 F 

SiÈèGE sociAL : 14, À LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce : Lyon n° 55-B 213. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Liste des 100 cbligations sorties au troisième tirage au sort du 
8 janvier 1959 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
totalité de l'annuité à amortir au ler février 1959. Ces titres 
seront remboursables à 2.000 F, 

10311845 12863 1867 1915 

1978 2.100 2126 2.243 
249 250 256 360 35112255 2304 237 2.501 
412 591 619 621 624 ! 2.524 
626 685 724 758 833 | 2.665 1 
838 845 816 881 892 | 2686 2.687 - 
8204 940 069 1.048 19752857 2869 2877 2.880 

1.132 206 1.227 1.513 15202910 2921 2925 2933 

1557 1.558 1.559 1572 1.623|2994 2995 3.045 3.108 

1658 1.721 1.733 1.821 1833!3.128 3.299 3.384 3.479 


Tous les titres amortis aux tirages antérieurs ont été présentés 
au remboursement. 
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Grands Magasins de Nouveautés ‘* AUX DEUX PASSAGES ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12%0.680.000 F, pont 500.000 F REMBOURSÉS 
Sièce soctaL: 94, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon n° 51-B 700. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F sont 


informés que la société, usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission, a racheté sur le marché 42 obligations. Le chiffre 
wévu au tableau d'amortissement pour le 1er février 1959 élant de 
52 obligations, il a été procédé le jeudi 8 janvier 1959, au siège 


de la société, à un tirage au sort pour les 10 obligations restant à 


amortlir. 

Le payement des obligations sorties aura lien aux guichets du 
Crédit lyonnais, 18, rue de la République, et de la Société Ilyon- 
naise de dépôts et de erédit industriel, 8, rue de la République, à 
partir du 1er février 1959, à raison de 5.000 F brut, coupon n° 13 
attaché, 

Les obligations appelées à ce remboursement portent les numéros: 


405 406 4107 408 409 410 411 42 413 


Numéros sortis antérieurement et non encore présentés 
au remboursement. 


499 et 500 
Le conseil d'administration. 


EFABLISSEMENTS BROSSETIE ET FILS 
F. BROSSETTE ET C: 
SOCIËTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 774675.000 F 
S1èGE SOCIAL : 40, RUE Du PRÉ-Gaupry, LYON (RHÔNE) 
R, C.: Lyon n° 55-B 55. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Treizième amortissement du 15 février 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 58 obligations sorties au tirage du 
5 janvier 1959, remboursables à partir du 15 février 1959, et 
representant, avec les obligations rachetées en Bourse, la 
totalité de l'annuité prévue au tableau d'amortissement ; 


2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages précé- 
dents parmi lesquelles figurent des titres non présentés au 


remboursement. 
soneses 
892 à 958 58 1.520 à 1647 57 
1.108 à 1.167 47 3.554 à 3.627 59 


PAPETERIES DU SENTIER 
HERVE ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU. CAPITAL DE 223.900.000 F 
Sièor SOCIAL: 86 À 92, BOULEVARD DE LA VILLETTE, PARIS (19e) 
R. C.: Seine no £57-B 12387. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Huithièéme tirage eflectué le G janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 160 obligations sorties à ce tirage; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUNEROS de remboursement, 
654 à 671 57 1.651 à 1.774 55 
713 à 853 57 1.777 à 1.998 59 
1.015 à 1.17% 58 2.061 à 2.192 26 


Les obligations amorties au tirage du G janvier 1959 seront rem- 
boursabies à par:ir du 15 février 1959. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Gevrges Ben Drihem, né le 25 novembre 1932 à Casablanca, 
demeurant à Casablanca, 4, rue des Colonies, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nem palro- 
nymique celui de Drihem. 


M. Hanon (Guy), né le 2 juin 19%5 à Casablanca, demeurant 
à Casablanca, 11, rue de Commercy, tant en son nom qu'en 
celui de ses enfants: Danièle, née le 24 juillet 14951 à Casablanca; 
Claude, ne le 11 janvier 1953 à Casablanca, et Dominique, née le 
5 avril 197 à Casablanca, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de sa mère 
et de s'appeler désormais Hanon-Pouget, 


Mme Palmade (Gisèle), née Pavaillon, épouse assistée et autorisée 
en tant que de besoin de M. Palmade (Eugène), avec qui elle 
demeure à Paris (10e), 9 bis, cour des Petites-Ecuries, avec l’assen- 
timent de celui-ci pour lulilisation de son nom patronymique, agis- 
sant au nom de son fils mineur, Pavaillon (Bernard), né à Paris (1%) 
le 14 mars 19:6 et reconnu par elle seule, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de 
ce mineur celui de Palmade. 


M. Finchelstein (Jean-Jacques), né à Paris (16) le 7 janvie? 
1957, agissant tant en son nom personnel qu'en qualité de tuteur 
légal de son fils mineur, Finchelstein (Philippe), né à Paris (9%) 
le 2% mars 1958, demeurant à Noisv-le-Sec, 17, avenue d’Alsare- 
Lorraine, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Finel,. ou subsi- 
diairement celui de Finey, ou celui de Finet. 


M. Robert-Fernand Laurent, né à Paris (14e) le 1er novembre 1924, 
demeurant à Paris, 90, boulevard du Montparnasse, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'être autorisé à 
joindre à son nom patronymique celui de Salacroux. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Par décision en date du 22 décembre 1958, le tribunal cantonal 
de Metz a déclaré nul et non avenu le certificat d’hérédité délivré 
le 6 juin 1953, sous le numéro VI 359/53, d'après le décès de la 
dame Charlotte Ridacker, veuve en premières noces de Jacques Weil 
et épouse en secondes noces de Martin Waechter, en son vivant 
domiciliée à Rombas, y décédée le 27 septembre 1948. 


Metz, le 15 janvier 1959, 
Pour extrait conforme : 


Le greilier du tribunal cantonal. 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


Situation au 30 novembre 1958. 


Portefeuilie des esse es 
Avances sur dépôts de pes 


Sur obligations 45. 884. 621.184 


Sur ilal social et réserves.................. 11.149.025 
Dont 1.510.432.000 à l'état d'actes conditionnels. 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir entrepreneurs (opé- 
Ouvertures crédit avec compte courant. 1.554. 
Réparation de dommages de guerre...................... 5.013. 
torme 581.361. 


(2) Dont à d'actes conditionnels. 
Dont 75.922 000 à l'état d'actes conditionnele. 
« Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 879.925.000 

Logements ordiaaires.. 
éronomiques ‘et 151.484. 004.430 
9.2094.157.846 (3) 
Dent 740.652.500 à l'état d'actes eondi- 165.097. 120.985 
tionnels, 
À dits du ( Logements ordinaires .. .  443.726.642.000 
des entre- + Logements économiques et 923.310.841.000 
preneurs liées), familiaux ...........  479.623.199.000 


diverses sur fonds de développement économique et 0.700.183, 442 
Orérations 


1.088.446 061.985 


Emprunteurs, 


Prêts aux collerti- 3 
vités publiques. fonds de développement économ 
Sur capital social et réserves, sur eflels et sur ressources diverses......,..... 4. 


Immeubles 


Résultats 


408 .214.008 
69.29. 108.308 
5.404.508. 708 
20.308 
10.571.000. 27 


1.330 706 617 


7.30N.711.720 
7 20.600.110 
2.06: 656,528 
» 
1.10% 205 RON 


PASSIF 


des 2 en réalisation. 537.079.084 
A l'état d'actes conditionnels ‘pr'ts du it fone 
“spéciaux et crédits consrlidab'es du Sous-Comptoir des entre- 
Versements cons | 4 t d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier 
différés. truction. et crédits consolidables du Sous-Comptoir des eutre- 932.906.531.061 
Trésor publie: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1996) ...,.............s..sesssssssnssnnsmenmnmsmsmnoumennmnmeennssenenunee 
Trésor algérien: son compte avance de 4 milliards #00 millions (convention des 2 et 29 juillet 1952».......... III TEL ELELE 
Trésor chérifien: son compte avance de { milliard (conventions de décembre 41954 et de septembre-octobre 1093). 
A ant au pair en ula .675.! 
Montan au en circulalion. ,, 71.050.683. 


.388.309. 213 
105.508 
11.707.874. 000 
204.515.046 


7.818.502 350 


3.210.018.059 
1.425.510.606 
4.227.316. 706 
805.110.584 
50. 705.018.064 


169.300. 208.208 


2.032.665. 5123 
0.078.221. 46 
1.22%. 130 
3.412.062.422 
6.871.470. 203 
5.400.000 . 000 


1.108 


HORS BILAN 


résentatifs de crédits à court et à moyen terme...................... 
et à moyen terme circulant sous l'en Crédit fovcier cer 


Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, Doissane. 


ACTIF 
46.713.352. 412 
197 7. 148.054.234 
737 @) 
2.211.826.858 > 1.144.521.005.484 
| | 
70.203.709 
| 
\ 
| 
— 
I — Éflets représentatifs de crédits à court 80.512.216 622 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
ŒDécret du 16 août 1904.) 


2 décembre 1958, Déclaration à la préfecture de Mézières. Bazin- 
Sport. ul: organiser et développer la pratique d'activités physiques, 
sportives et de plein air parmi le personnel du ministère de l'édu- 
cation naivonale, Siège social: collège national technique de Char- 
leville. 


23 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Conseil 
départemental des parents d'élèves des bi de la 
Meuse. but: veiller à la défense des intérêls matériels et moraux 
de l'écol. laïque et de ses élèves. Siège social: inspection acadé- 
mique de la Meuse, cité administrative, avenue du 94--Régiment- 
d'infanterie, Bar-le-Duc. 


93 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
des fêtes de bienfaisance Entente salaunaise. Bul: coordonner dans 
la commune l'action de bienfaisance et l'organisation des fêtes car- 


navalesques et fulkloriques. Sitge social: salle des fêtes, Salaunes, 


23 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Amicale 
de la jeunesse port-vendraise. But: organiser des bals et fêtes, Siège 
sucial: bar Chez Carmen, Port-Vendres (Pyrénées-Orientales). 


24 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Pen- 


sionnat Saint-Gabriel. But: éduration populaire sous toutes ses 
lurimes, Siège social: place Saint-Gabriel, Saint-Laurent-sur-Sèvre. 


96 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Télé- 
Club. but: utiliser la télévision comme moyen d'éducalion et de 
cullure. Siège social: salle du patronage, Verdelais (Gironde). 


99 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asso- 
ciation des sapeurs-pompiers de Sainte-Suzanne. Bul: perfectionne- 
ment de l'habillement, instruction, sorties du corps et secours. 
Siège social: mairie de Sainte-suzanne. 


99 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
Cantine scolaire de Montrollet. but: donner un repas chaud à midi 
aux enfants éloignés qui fréquentent l'école, Siège social: mairie 
de Montrollet (Charente). 


30 décembre 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Philippeville. 
Association interproiessionnelle de médecine du travail du port de 
Philippeville, But: étude et réalisation. par tous les moyens moraux 
et matériels de toute mesure concernant l'amélioration de l'hygiène 
de travail ainsi que l'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices médicaux du travail, Siège social: avenue de la République, 
Philippeville (Constantine). 


91 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de palice, Groupement 
français des fabricants de papier d'impression et d'écriture. But: 
étudier en commun tous les problèmes de fabrication et de commer- 
cialisation des papiers d'impression et d'écriture en vue du déve- 
loppement de cette industrie. Siège social: 154, boulevard Hauss- 
mann, Paris, 


91 décembre 1958. Déclaration À la préfecture d'Orléans. Association 
des anciennes élèves de l'école d'auxiliaires de puérioulture de 
la Maison de l'enfance du centre hospitalier régional d'Orléans. Bu : 
réunir les anciennes élèves dans un but amical et de perfection- 
nement professionnel. Siège social: Maison de l'enfance, 89, fau- 
bourg Saint-Jean, Orléans. 


31 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Asso- 
ciation de pétanque Le Saut-du-L la Combelle. But: pratique 
du jeu de pétanque. Siège social: chez Lucien, hôtel du Saut-du- 
Loup, commune d'Auzat-sur-Allier (Puy-de-Dôme). 


2 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
de défense des sans-travail du Havre et de la région. But: œuvrer 


pour l'amélioration des conditions de travail et d'existence farniliale 
de tous les travailleurs en chômage partiel ou total, afin d'obtenir 
soit du travail rémunérateur ou des allocations compensatrices leur 
prmellant de vivre. Siège social: cercle Franklin, cours de la 
tépublique, le Havre (Seine-Maritime), 


2 janvier 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Arbel. 
 Æ section de judo. Bul: enseignement et pratique du judo 
et des disciplines assimilées. Siège social: 2, boulevard Faidherbe, 


5 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Mézières. L 

de Warcqg. But: encourager et développer l'éducation musicale et 
créer dans un climat amical l'épanouissement de cet art. Siège social : 
Inairie de Warcq. 


6 janvier 1959, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso. 

ciation des volontaires du de la région mentonnaise. j\!: 

entretenir des sentiments de camaraderie, de solidarité parmi ses 

membres: propagande sur les bienfaits de l'œuvre; recruter des 

0 Siège social: Croix-Rouge française, 40, rue Partouneaux, 
ento 


7 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Marines spor- 
tives du centre de Paris. But: éducation popu aire sous toutes ses 
formes. Siège social: 25, rue de la Sourdière, Paris. 


7 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale des 
artisans automobilistes de l'Oise. But: resserrer les liens de soli- 
darité entre ses membres et favoriser le fonctionnement et le déve- 
loppement de la Mutuelle Assurance artisanale automobile de France 
dans ie département. Siège social: chambre des métiers, 22, place 
de la Préfeclur:, Beauvais. 


9 janvier 1%9. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale 
des employés de laiterie de Luçay-le-Mâ'e. But: promouvoir ou 
exercer une action utile à toute entraide entre ses différents meim- 
bres: organiser toules manifestations philanthropiques, culturelles, 
récréalives au ae de ses membres; grouper ses membres en 
vue de la constitution de tous régimes de prévoyance. Siège social: 
laiterie de Lucay-te-Mäle. 


9 janvier 1959. Déciaration à la préfecture de Lyon. Ecole de 
musique du groupe Lamartine, But: former des musiciens pour 
le recrutement des sociétés musicales populaires et envoyer au 
Conservaloire national de musique les élèves désirant faire des 
éludes supérieures. Siège social: groupe scolaire Lamartine, rue 
Jean-Fabre, Lyon. 


12 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
générale des familles d'Allennes-'es-Marais. But: défense des inté- 
rèls matériels et moraux de toutes les familles de la commune. 
Siège social: mairie d’Allennes-les-Marais. 


12 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Grou- 
pement de défense sanitaire des animaux de la région de Saint- 
Nicolac-du-Pélem. But: contribuer à l'amélioration de l'état sani- 
taire de toutes espèces animales, Siège social: mairie de Saint- 
Nicolas-du-Pélem (Côtes-du-Nord). 


12 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Groupe 
récréatif fontiésois. But: favoriser et permettre les bonnes soirées 
villageoises. Siège social: foyer communal, Fonties-d'Aude. 


13 janvier 1959, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des écoles de perfectionnement des sous-officiers de réserve. Bu : 
resserrer les liens de camaraderie; organiser des conférences pour 
l'information des membres. Siège social: subdivision mililaire, quar- 
tier Duguesclin, Niort, 


13 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Pétanque 
sans-soucis. But: pratique du jeu de la pétanque. Siège social: 
bar Voltaire, 32, rue Voltaire, Saint-Etienne. 


14 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Santé, Hygière 
et Diététique. But: démontrer l'importance de l'alimentation et de 
l'hygiène 9 sur la santé. Siège social: 15, rue Louis-Lumière, 
Marcq-en-barœul. 


14 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
des aéro-clubs de la région n° 8 de Bordeaux et du Sud-Ouest. Bu!: 
coordonner les efforts des aéro-clubs et les représenter auprès de 
à Fédération nationale. Siège social: 2, cours du XXX-Juillet, Bor- 
eaux. 


44 janvier 199. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Ami- 

cale des jardiniers chemin de Nazareth. But: défendre les inté- 

pe de ses membres. Siège social: 141, avenue René-Gasnier, 
ngers. 


14 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
d' nement ag et de formation professionnelle rurale. Bul: 
soutenir et administrer des œuvres d'éducation et d'enseignement 
s'adressant à la jeunesse envisageant de s’adonner à l’agriculture. 
Siège social: château de Sandar, Limonest, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 


